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étudiants sont inscrits, à
l’échelle nationale, à
l’université de la
formation continue au
titre de l’année
universitaire 2013-2014.

200.000 360 2,7
enfants nigériens de moins
de cinq ans ont péri des
suites de malnutrition entre
janvier et septembre 2013 à
Zinder.

milliards de personnes
seront connectées à
Internet à la fin de
l'année, a estimé l'Union
internationale des
télécommunications. 

D
i
x
i
t

"Nous voulons établir des relations avec la presse pour.
Nous sommes en train de finaliser la stratégie de la communication
institutionnelle, car il  y a un besoin de mise à niveau dans ce domaine car le
citoyen a droit à une information crédible.
L’Algérie est présente au Sahel et dans la région et sa voix est audible et
écoutée au niveau mondial. Plusieurs pays ont reconnu que l'Algérie avait vu
juste, de par ses positions lors des événements ayant secoué la région."

Abdelkader Messahel :

Chiali insiste sur le respect des délais
pour la pénétrante Béjaïa-Ahnif

Seize avions au total seront acquis dans un proche
avenir en vue de procéder au renforcement et à la
modernisation de la flotte aérienne nationale, a
annoncé lundi à Aïn Defla le ministre des Transports,
Amar Ghoul. Le ministre, qui intervenait en marge
d'une visite d’inspection dans la wilaya, a indiqué
que des directives ont été données, en ce sens, à la
compagnie nationale Air Algérie pour procéder à
l’acquisition des avions "dans les plus brefs délais". 
La mise en service de nouvelles lignes aériennes est
par ailleurs en phase d’étude, a indiqué Ghoul, pré-
cisant que l’approbation a déjà été donnée à cer-
taines lignes à l’image de la ligne Alger- Montréal,
desservie par un vol quotidien. "Nous n’hésiterons
pas à mettre en service d’autres lignes à condition
que l’intérêt de l’Algérie soit préservé", a relevé le
ministre en faisant état de demandes d’approbation
qui sont en phase d’étude pour certaines lignes, telle
la ligne Alger-Vienne.

Le ministre des Travaux publics, Farouk
Chiali, a insisté lundi à Bejaia sur la néces-
sité de concrétiser, dans les délais qui lui
sont contractuellement impartis, le projet
de la pénétrante devant relier Bejaia à Ahnif
(Bouira), soit 30 mois. Lancé symbolique-
ment en avril dernier, puis mis à exécution
en juillet, le projet, consistant en la réalisa-
tion d’une autoroute en 3x3 voies sur un
linéaire de 100 km, bute sur une foison de
contrariétés dont la persistance, est jugée
de nature "à retarder sa livraison dans les
délais". Parmi elles, figurent, entre autres, le
dossier des expropriations et son corollaire
inhérent à la contestation des riverains, le
manque de carrières d’agrégats pour faire
face aux besoins du chantier, le retard déjà
accusé dans l’installation des bases de vies
des entreprises réalisatrices et la difficulté
envisagée dans le déplacement des
réseaux. 

Une rencontre entre les autorités sanitaires algéro-
portugaises aura lieu en novembre prochain pour
étudier la possibilité d'installation des grands labo-
ratoires pharmaceutiques portugais qui projettent
d'investir en Algérie, a annoncé lundi à Alger, le min-
istre de la Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière, Abdelmalek Boudiaf. "Une future ren-
contre est prévue d'ici novembre pour voir la possi-
bilité de la venue des grands laboratoires portugais
qui projettent d'investir en Algérie dans le cadre de
la santé publique", a indiqué M. Boudiaf, à l'issue de
l'entretien qu'il a accordé à l'ancien Premier ministre
portugais, José Socrates. De son côté, M. Socrates a
affirmé avoir évoqué avec son homologue algérien
des projets ayant trait à la santé publique. 

Possibilités d'investissement de laboratoires portugais en Algérie

16 avions pour renforcer la flotte aérienne
CNN situe Hong Kong 
en... Amérique du Sud 

En Chine des frelons géants ont tué des
dizaines de personnes, CNN souhaitait faire
un reportage sur cet incident tragique. Mais
un tout autre incident est survenu sur le
plateau : la carte situant Hong Kong dans le
monde a été complètement erronée. Ainsi,
pour CNN, Hong Kong se situe... au Brésil, à
l'endroit même où se trouve Rio de Janeiro.
On n'y pense pas souvent, mais derrière
chaque carte apparaissant sur nos petits
écrans, il y a une équipe d'infographistes.
Aussi, l'équipe de CNN semblait assez
fatiguée samedi dernier au petit matin. Alors
que la journaliste présentait une attaque de
frelons géants à Hong Kong, la carte qui s'est
affichée derrière elle présentant où la région
administrative spéciale de Chine se situe a
été fortement erronée. Hong "Rio" Kong
"Des dizaines de personnes sont décédées
après avoir été piquées par des frelons
géants à Hong Kong" a lancé la journaliste
de CNN, Poppy Harlow, sans se rendre
compte de cette incroyable erreur.
Effectivement, comme on peut le voir, les
infographistes ont placé Hong Kong en
Amérique du Sud et plus précisément au
Brésil à la place de Rio de Janeiro. Se retour-
nant vers l'écran où la carte était affichée,
Poppy Harlow n'a pas semblé très inquiétée
par cette énorme bourde. A cette ignorance,
on peut émettre plusieurs hypothèses. La
première étant la plus simple : elle a regardé,
mais sans y prêter attention en se retournant
machinalement vers son écran. La seconde
étant celle de la technique du fond vert.
Effectivement, peut-être que cet écran est
visible pour le téléspectateur mais pas par la
journaliste qui, elle, ne voit qu'un fond vert.
Enfin, la dernière étant la plus extrême :
Poppy Harlow ne sait pas non plus où se
trouve Hong Kong ! 
Les moqueries des internautes Si la journal-
iste n'a pas semblé interloquée par cette
bourde, cela n'a pas été le cas des téléspec-
tateurs et internautes qui ont immédiate-
ment réagi sur les réseaux sociaux. En effet,
l'extrait vidéo de cette bourde a été forte-
ment partagé sur les plateformes de partage
vidéo. "Challenge Géographique ? CNN a
installé Hong Kong en Amérique du Sud.
Nouveau défi : Où se situe Atlanta, déjà ? Le
Texas ?" a écrit @TedPease sur son compte
Twitter en prenant le soin d'accompagner ce
message avec la fameuse image. "Oh non !
CNN, je vous le dis, ce n'est vraiment pas où
Hong Kong se situe !" a écrit de son côté
@traciglee.

neuf ans, il prend en douce
un vol pour Las Vegas

Un garçon de neuf ans a déjoué les disposi-
tifs de sécurité de l'aéroport de Minneapolis,
dans l'Etat américain du Minnesota, et s'est
introduit dans un avion pour Las Vegas, plus
grande ville du Nevada, connue pour ses
casinos et sa vie nocturne incessante, ont
annoncé dimanche les autorités.
Pat Hogan, porte-parole de l'aéroport de
Minneapolis, a raconté que l'enfant avait
attiré les soupçons de l'équipage et avait été
arrêté par la police de Las Vegas après l'at-
terrissage de l'avion.
L'enfant avait jusqu'alors réalisé un parcours
sans faute, au cours duquel il a notamment
déjeuné dans un restaurant proche de la
zone d'embarquement, après avoir subtilisé
un sac pour détourner les soupçons.
"Il a commandé un repas et l'a mangé, puis
il a dit aux serveurs qu'il devait aller aux toi-
lettes", a expliqué Pat Hogan. "Alors, il a lais-
sé le sac, il a quitté le restaurant et n'est
jamais revenu pour payer.""On ne sait vrai-
ment pas pourquoi il allait à Las Vegas", a
précisé le porte-parole, ajoutant que le sac
avait été rendu à son propriétaire.



PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Les derniers marchés informels seront
éradiqués prochainement. C’est le
ministre du Commerce, Mustapha

Benbada, qui l’assure. Le dernier bilan du
ministère du Commerce évaluait que 90%
des marchés informels étaient éradiqués
en juillet dernier. Jusque-là, le premier
responsable du secteur évalue cette
éradication à 853 marchés sur 1000
recensés. Mais, il subsiste encore des
poches du marché noir dans certains
endroits qui réapparaissent en toute
impunité.
Les chiffres montrent qu’à Alger, plus de
27 sites ont été identifiés par les brigades
de la DCP (direction de la concurrence et
des prix) relevant du ministère du
Commerce. D’autres sites au nombre de
19 ont été également classés comme 
«marchés informels» dans la capitale.
Cette résurgence des marchés parallèles,
explique le responsable de la DCP
d’Alger est causée par «un retard de réali-
sation de certains marchés de proximité
dans toute la wilaya d’Alger». En effet, il
était prévu depuis 2011, la réalisation de
56 marchés couvrant 6.273 places. Une
enveloppe de 70 milliards de centimes
était allouée pour la construction de ces
marchés qui étaient destinés essentielle-
ment aux revendeurs de l’informel. Or,
ces marchés sont encore à l’état embryon-
naire, ce qui pousse certains revendeurs à
réoccuper le terrain espérant attirer les
autorités sur leur conversion rapide dans
l’activité commerciale légale. Les servic-
es du ministère du Commerce ont, à
plusieurs reprises, indiqué que 110
marchés informels ont été éradiqués cette
année, laissant très peu de marge à leur
éventuel retour. Le gouvernement Sellal
se targue d’avoir mis hors d’état de nuire
quelque 1000 marchés informels. Partout
en Algérie, la DGSN et les brigades de
contrôle du ministère du Commerce ont
sévi avec force en interdisant le moindre
étal dans les rues. Les moyens de logis-
tique mis sont impressionnants  face à un

phénomène qui reste encore difficile à
extirper. Des enquêtes ont abouti à la
conclusion que certaines entreprises font
délibérément dans l’activité informelle en
encourageant l’écoulement de leurs pro-
duits sur les étals libres des rues. La plu-
part sont identifiées comme des marques
connues du marché de l’agro-alimentaire,
les détergents et les cosmétiques. Les
autorités ont selon les responsables du
ministère du Commerce permis de débus-
quer ces entreprises via des grossistes qui
s’adonnent également à la tâche de vendre
sans facture aux revendeurs de l’informel.
Les autorités ont annoncé qu’en parallèle,
des marchés conçus à la «parisienne»
seront réalisés dans les grands centres
urbains. Ils ont promis de rouvrir les

anciennes Galeries Algériennes et les
Souk El Fellah qui ont été fermés pen-
dant longtemps. Pour sa part, Batimetal,
a obtenu un marché pour bâtir des
marchés en des délais courts. Mais force

est de constater que ces projets avancent
lentement sans parfois donner des résul-
tats palpables sur le terrain. F. A
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A grands maux que des petits remèdes
PAR SORAYA HAKIM

La bataille de l’informel  est
encore loin d’être gagnée,
même si le ministre du

Commerce, Mustapha Benbada,
affirme que 90% des marchés
informels sont éradiqués. Sur le
terrain, le taux avancé  est loin de
refléter la réalité
où les réflexes
de vendre à la
sauvette ont la
peau dure bien
que les efforts
déployés soient
louables.  Des
opérations d’en-
vergure ont été
menées tam-
bour battant
dans tout le
pays et dans les
principales artères où les com-
merçants squattaient trottoirs et
rues. L’éclaircie n’aura duré qu’un
temps. Certains quartiers de la
capitale reprennent du poil de la
bête et étalent  leurs marchandis-
es ostensiblement. C’est qu’à
l’approche de l’Aïd el-Adha  tout
se vend, tout s’achète, à com-
mencer par la panoplie qui sert au
sacrifice du mouton en passant
par le linge de maison comme les
nappes, torchons, cosmétiques,

etc. Tout cela proposé par des
jeunes  qui s’accrochent à ces
petits boulots de fortune. La
DGSN qui prête main forte aux
élus des communes a bien du mal
à déloger ces petits vendeurs qui
jouent au chat et à la souris. On

ne peut pas dire
que les
marchés de
p r o x i m i t é
lancés un peu
partout sous la
houlette du min-
istère du
C o m m e r c e
aient absorbé
l’informel, cer-
tains n’ont pas
vu le jour et
beaucoup de

revendeurs refusent de les rejoin-
dre. Les barons bien présents
tirent les ficelles du juteux  excé-
dent. Ce qui montre une fois de
plus l’incapacité du gouvernement
à mener une action constante,
plutôt que des opérations
ponctuelles qui sont un feu de
paille.  Il ne suffit plus de mettre
des mots sur les maux, mais de
trouver les vrais remèdes d’une
situation qui pénalise tout un cha-
cun. S. H.

La DGSN, qui prête main forte aux élus
des communes, a bien du mal à

déloger les petits vendeurs qui jouent
au chat et à la souris. On ne peut pas

dire que les marchés de proximité
lancés un peu partout sous la houlette

du ministère du Commerce aient
absorbé l’informel.

«

»

EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURE

Des rencontres régionales
pour cerner les contraintes 

PAR RACIM NIDAL

P our faciliter et encourager les expor-
tations certaines mesures doivent
être prises par le gouvernement.

Plusieurs rencontres régionales ont été
programmées par l'Agence nationale de
promotion du commerce extérieur (Algex)
pour instaurer un cadre de concertation et
d'écoute pour appréhender les problèmes et
les contraintes rencontrés à l'exportation
par les opérateurs économiques. 
Ces rencontres, co-organisées avec les
Chambres régionales de commerce et d'in-
dustrie (CCI) de wilayas pilotes visent,
d'autre part, à recenser les attentes des
opérateurs économiques en matière d'ac-
compagnement vis-à-vis des administra-
tions intervenant dans le commerce
extérieur.  
Le directeur général d'Algex, Boukhalfa
Khemnou, présidera et animera ces rencon-
tres afin de recenser les contraintes, les dif-
ficultés et les doléances des opérateurs

économiques notamment les exportateurs
dans le but de soumettre des propositions
de solutions aux institutions concernées. 
La première rencontre, qui a eu lieu en

septembre dernier à Oran, a regroupé des
participants des dix wilayas de la région
Ouest ainsi que des représentants du wali
et de la direction régionale du commerce,
le P.-dg de la compagnie algérienne d'as-
surance et de garantie des exportations
(Cagex). 
Cette première rencontre sera suivie jeudi
prochain par la 2e rencontre à Annaba, la 3e

est prévue le 24 octobre à Béjaïa et enfin
la 4e et dernière 
est programmée le 27 novembre à Biskra.
Les exportations hors hydrocarbures
restent faibles par rapport au potentiel de
l'Algérie. En 2013, elles n'ont représenté
que 2,96% du volume global des exporta-
tions, soit près de 2,2 milliards de dollars,
malgré une augmentation de plus de 6%
par rapport à 2011. R .  N .

La lutte contre l’informel exige une lutte constante et globale.

S O U S  L A  P L U M E

90% DES MARCHÉS INFORMELS ÉRADIQUÉS

La guerre déclarée aux récidivistes
Des marchés de l’informel se réinstallent actuellement dans certains endroits des grandes villes. Les dernières poches de
l’informel qui subsistent encore ne pèsent pas beaucoup, mais embarrassent les autorités. La promesse de les éradiquer

totalement ne semble pas encore aboutir.
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L es 2es rencontres d'affaires et de parte-
nariat ''Batimaghreb'' se sont
ouvertes mardi à Alger avec la partic-

ipation de plus 300 exposants, dont des
industriels maghrébins et européen de l'in-
dustrie du BTP. Un des grands rendez-vous
de l'année pour les professionnels du
secteur, le salon ''Batimaghreb'' offre aux
visiteurs et opérateurs en quête de partenar-
iats des potentialités réelles pour dévelop-
per leurs affaires en Algérie. 

Ces derniers représentent des cabinets
d'architectes, des bureaux d'études, des pro-
moteurs immobiliers et des PME de con-
struction d'Algérie, de Tunisie, du Maroc

et d'Italie. Selon Abdelouahab Louardi,
organisateur du salon, les participants veu-
lent nouer des contacts pour de futures
relations commerciales et techniques et à
des partenariats. "Avec de tels partenariats,
les entreprises veulent remplir leur carnets
de commande et développer des projets
communs sous forme de franchise, de
sociétés mixtes ou en passant à la phase de
production". Skander Haddar, chef de la
délégation économique tunisienne qui
compte 12 entreprises, souligne que les
opérateurs tunisiens "sont intéressés par la
recherche de partenaires" locaux pour tra-
vailler dans le domaine de la construction

en béton, de la décoration et des
équipements de cuisine. Dans la foulée, il
a annoncé qu'une rencontre ''Batimaghreb''
aura lieu en Tunisie les 23 et 25 octobre
prochain avec la participation d'entreprises
algériennes. 

Les représentants des sociétés itali-
ennes ont souligné quant à eux qu'ils sont
en phase de prospection de partenaires ou
de franchisés algériens. Les participants
italiens expliquent que le partenariat avec
des Algériens permet de soumissionner
pour les appels d'offres nationaux et
décrocher des marchés dans divers
domaines. 

''En obtenant des projets de réalisation
en Algérie, les sociétés étrangères veulent
dépasser le cadre de fournisseur commer-
cial'', estiment des opérateurs italiens. 

L'aménagement des nouvelles villes et
le programme de construction de loge-
ments ainsi que l'installation des réseaux
d'infrastructures en Algérie sont parmi les
projets qui encouragent les entreprises
étrangères du bâtiment à prospecter le
marché local du BTP, ont indiqué des par-
ticipants.

R .  N .

Les participants au 3e salon
international des grandes
cultures, CéréalExpo 2013,
ouvert hier à Sétif, estiment
que cette manifestation est
une "précieuse opportunité"
pour les céréaliculteurs de
multiplier les contacts avec
les firmes exposantes pour
"développer et diversifier les
méthodes de production". 

PAR RACIM NIDAL

L
e salon inauguré par les
autorités locales au palais des
expositions de la cité
Maâbouda (ouest de Sétif)
devrait, a-t-on estimé, perme-
ttre aux agriculteurs en
général et céréaliculteurs en

particulier, d’approfondir leurs connais-
sances et de découvrir les techniques de
production les plus récentes à la faveur de
la présence à cette manifestation d’entre-
prises novatrices en matière de matériels,
d’équipements et de production agricoles. 

Pour le président de la chambre de l’a-
griculture de la wilaya de Sétif,  Mohamed
Benouari, les producteurs algériens

doivent mesurer l’importance de ce type de
manifestations dès lors qu’en Algérie, le
secteur agricole connait, ces dernières
années, une redynamisation et un
développement notables qui requièrent une
mise à jour constante en matière de

méthodes performantes de production. M.
Benouari a souligné que le salon
CéréalExpo de Sétif est "une manière d’ac-
compagner les producteurs céréaliers afin
de leur permettre de s’adapter et de par-
ticiper à la réduction de la facture alimen-

taire qui se chiffre à, des milliards de
dollars”.

Quelque 70 exposants, entre entreprises
spécialisées algériennes, publiques et
privées, venues notamment des wilayas
d’Annaba, de Béjaïa, d’El Oued et de Sétif,
firmes étrangères des Etats-Unis, de
France, d’Allemagne, d’Egypte et d’Inde,
participent, aux côtés de compagnies d’as-
surances, à ce salon qui se poursuivra
jusqu’à jeudi prochain.      

Les visiteurs, professionnels ou grand
public, pourront découvrir à l’extérieur et
à l’intérieur du palais des expositions, une
large gamme de matériels araires, de dis-
positifs d’irrigation au goutte-à-goutte, de
produits agricoles (céréales de différentes
espèces, légumes secs) et de produits
phytosanitaires pour la lutte contre les
parasites affectant les céréales. 

Cérél Expo 2013 est organisé à l’initia-
tive du ministère de l’Agriculture et du
Développement rural et de la wilaya de
Sétif, avec le concours d’associations acti-
vant dans le secteur agricole et des dif-
férents dispositifs de soutien à l’emploi. 

Des journées d’études et des rencontres-
débats consacrées aux moyens et aux
procédés de développement des cultures
céréalières, animées par des experts en la
matière, seront organisées en marge de ce
salon.                                    R .  N .

CÉRÉALEXPO 2013 OUVRE SES PORTES À SÉTIF  

Une belle manière d’accompagner 
les agriculteurs

SALON BATIMAGHREB 

Plus de 300 exposants en quête d'opportunités de partenariat

L e salon du tapis a ouvert ses portes,
hier, à Khenchela avec la participa-
tion de nombreux artisans. Le min-

istre du Tourisme et de l’artisanat,
Mohamed-Amine Hadj-Saïd, a appelé, à la
valorisation et à la promotion du produit
de l’artisanat, compte tenu de sa dimen-
sion culturelle et économique. Hadj Saïd a
estimé à cet égard, lors de l’inauguration
de la seconde édition du Salon national du
tapis et du tissage traditionnel, à la maison
de la culture Ali-Souaï, que le fruit du
savoir-faire des artisans algériens "n’est
plus seulement un patrimoine matériel".

En visitant les stands dressés par des
artisans-tapissiers de 13 wilayas du pays,
sélectionnés par une commission mise en
place à cet effet par le ministère du
Tourisme et de l’Artisanat, le ministre a
également plaidé, s’agissant du tapis tradi-
tionnel, pour "le respect des caractéris-
tiques propres à chaque région du pays"

car, a-t-il souligné, il s’agit du "tapis
algérien". 

M. Hadj Saïd a exhorté les artisans du
pays à "promouvoir davantage le tapis
algérien à la fabrication duquel il est néces-
saire d’intéresser les jeunes des deux sexes
pour développer cette activité", et à "don-
ner toute son importance au cachet propre
de ce produit afin de le rendre compétitif
sur le marché national et même interna-
tional".

La promotion de l’artisanat tradition-
nel, qu’il s’agisse du tapis et de tout autre
produit authentique, permettra d’attirer sur
le terrain et d’intégrer des centaines de
professionnels, a ajouté le ministre,
faisant part de l’entière disponibilité de
son département à aider, en coordination
avec la chambre nationale de l’artisanat et
des métiers, les artisans afin qu’ils puis-
sent bénéficier des mécanismes de soutien
mis en place par le fonds national de pro-

motion des activités de l’artisanat tradi-
tionnel. 

Le fabricant du meilleur tapis tradition-
nel que désignera une commission min-
istérielle à l’issue de la manifestation, sera
honoré le 9 novembre prochain à l’occa-
sion de la journée nationale de l’artisanat
et des métiers traditionnels, selon les,
organisateurs.  

Le ministre du Tourisme et de l’arti-
sanat avait entamé sa visite de travail dans
la wilaya de Khenchela par une visite de la
station thermale de Hammam El Knif en
voie de réhabilitation, unique dans son
genre, où les vapeurs jaillissant à une tem-
pérature de 70° sur un site de nature
rocheuse sont indiquées pour soigner,
notamment, les rhumatismes et l’insuffi-
sance respiratoire. 

L’opération de réhabilitation de ce ham-
mam construit en 1928, moyennant un
investissement public de 40 millions de

dinars, sera entamée, selon les explica-
tions fournies au ministre, dans le courant
de l’année 2014. Hadj Saïd a souligné, sur
place, la nécessité d’élargir le champ des
possibilités d’investissement dans cette
région aux panoramas splendides en
réfléchissant à l’inscription d’une zone
d’expansion touristique dans cette zone.  

Le ministre du Tourisme et de l’arti-
sanat devait également se rendre, dans le
cadre de cette visite de travail, sur le site de
la station thermale de Hammam
Essalihine dont l’exploitation remonte à
l’époque romaine, pour s’enquérir des serv-
ices touristiques proposés, avant d’in-
specter, à Tabergda, au sud de la commune
de Chechar, la station climatique du mont
Chélia.

R .  N .

SALON DU TAPIS

13 wilayas à Khenchela pour rendre hommage à l’artisanat 

Les techniques les plus récentes en matière d’agriculture à découvrir au Cerealexpo 2013.



PAR SADEK BELHOCINE

L e ministre des Affaires étrangères,
Ramtane Lamamra, est revenu, hier,
sur les grandes lignes de la diplo-

matie algérienne,  les dossiers chauds, les
otages algériens au Mali et la situation
dans le monde gagné par la fièvre print-
anière. Sur les ondes de la Radio nationale,
le chef de la diplomatie qui multiplie ses
interventions depuis sa nomination à la
tête de ce département a souligné que
l'Algérie déploie de « grands efforts » pour
libérer ses diplomates enlevés au nord du
Mali et ce « à travers les moyens dont elle
dispose ». Il rassure sur leur sort et
affirme que ces diplomates « sont tou-
jours en vie selon les dernières informa-
tions parvenues à l'Etat algérien ».  

Le ministre estime que « le dernier
mot revient au droit et à la justice dans
cette affaire ». Jeudi dernier, lors d'une
conférence-débat organisée au siège du
ministère à l'occasion de la célébration de
la Journée de la diplomatie algérienne, le
ministre des Affaires étrangères a fait part
de son souhait pour que ces otages «
retrouvent leurs familles le plus tôt possi-
ble ».  « Nous ne voulons pas entrer dans
les détails, mais l'Etat algérien restera
mobilisé » pour leur libération, a-t-il affir-
mé. Pour rappel, Le 5 avril 2012, le vice-
consul d'Algérie à Gao, Tahar Touati, ainsi
que six de ses collaborateurs, ont été
enlevés par le Mouvement pour l'unicité
et le jihad en Afrique de l'Ouest (Mujao),
un groupe islamiste armé lié à Al-Qaïda au
Maghreb islamique (Aqmi), avant que
trois d'entre eux ne soient ensuite libérés.
Abordant les relations algéro-marocaines,
Ramtane Lamamra a estimé, que les rela-
tions entre l’Algérie et le Maroc ne sont
pas « excessivement tendues ». Mais elles
ne sont pas « normales », selon le min-

istre des Affaires étrangères qui évoque “
les accès de fièvre dans les medias et mal-
heureusement parfois dans des déclarations
officielles, estimant, dans ce cadre que « la
retenue est extraordinairement importante
lorsqu’il s’agit de pays frères et voisins
dont l’histoire n’a pas été un long fleuve
tranquille ». Selon lui, « cette retenue et
cette sagesse constitue le minimum que
nous puissions assurer pour aller de l’a-
vant et avoir des relations normales sinon
privilégiées ».  Autre problème qui empoi-
sonne les relations entre Alger et Rabat :
l’ouverture des frontières entre les deux
pays qui n’est toujours pas à l’ordre du
jour à Alger.  « Les raisons à l’origine de la
fermeture des frontières n’ont pas encore
été réglées », lance M. Lamamra qui
estime nécessaire qu'« une dynamique des-
tinée à prendre en charge l'ensemble de ces
raisons soit enclenchée et conduite à
bonne fin », étant entendu que « les fron-
tières n'ont pas vocation à être éternelle-
ment fermées ». Le chef de la diplomatie
algérienne est également revenu sur la
position de la diplomatie algérienne sur de
nombreux sujets dont celui du printemps
arabe et la crise syrienne. Il explique les
fondamentaux de la politique extérieure de
l’Algérie « Il y a un style national algérien
en diplomatie. Et cette diplomatie algéri-
enne estime que tout n’est pas bon à
dire », a-t-il ajouté. « Et lorsqu’il y a une
compétition entre l’action et la profession
de foi, l’Algérie préfère être partie prenante
de l’évènement », a-t-il précisé. 

Le temps a donné raison
à l’Algérie

Sur le printemps arabe, l’Algérie a eu,
selon Lamamra « une analyse correcte des
événements ». Pour le diplomate en chef 
« ces évènements lui ont malheureuse-
ment donné raison » et il se réfère à la sit-

uation qui prévaut actuellement dans ces
pays qui se traduit par des « tourmentes et
des confrontations fratricides », dit-il. Il
souligne dans ce contexte que les transi-
tions pacifiques faites sur la base de con-
sensus nationaux « sont de loin
préférables à ces situations de prise de pou-
voir de manière désorganisée ». Plus que
tout autre pays arabe pris dans la tourment
du printemps, la Syrie en proie à une
guerre civile qui ne dit pas son nom.
Ratmane Lamamra considère que le gou-
vernement syrien « a compris qu’il était de
l’intérêt du pays de prendre des engage-
ments internationaux ». « La destruction
des armes chimiques a déjà commencé, ce
qui suggère une extraordinaire diligence de
la part de l’organisation pour l’interdiction
des armes chimiques et une coopération
remarquable des autorités syriennes »,
a-t-il relevé, rappelant que l’Algérie con-
damne l’utilisation des armes chimiques. 

Il considère que si « ces armes ont
coûté la vie à plus d’un millier d’inno-
cents, la guerre a coûté la vie à des dizaines
de milliers ». 

D’où, souligne-t-il, la priorité qui doit
donc « porter sur l’arrêt de cette guerre » et
la « tenue de la conférence de Genève II »
pour trouver une solution à la crise,
souhaitant que « la Ligue arabe s’engage
de manière déterminée et puisse s’investir
avec beaucoup de convictions pour être
partie prenante de la solution en Syrie ».
Autre sort des Algériens abordés par le
ministre : le problème des prisonniers
algériens en Irak. 

Le chef de la diplomatie algérienne ras-
sure. Il affirme que les autorités algéri-
ennes  «sont en contact régulier avec les
autorités irakienne aussi bien à travers
notre ambassadeur qu’à travers d’autres
canaux diplomatiques ». Il assure que le
dossier « avance » et on espère « qu’il sera

réglé dans un avenir proche ». S’agissant
du Sahel, le ministre affirme que la situa-
tion est «préoccupante mais pas alar-
mante». 

« Elle est préoccupante parce qu’elle
n’est pas normale mais elle n’est pas alar-
mante, le terrorisme n’a pas su prévaloir et
l’unité nationale du Mali a pu être
préservée », indique-t-il. « Au Mali, la
solution doit être malo-malienne, c’est ce
que nous avons toujours préconisé », dit-
il, pour développer un consensus national.
Selon lui, d’autres étapes doivent être
franchies. La relation entre le centre et la
périphérie dans ces pays les moins avancés
est déséquilibrée (équipements collectifs,
infrastructures n’atteignant pas la
périphérie), c’est un générateur de vio-
lences, précise-t-il. Il y a également la
relation entre l’unité nationale et la diver-
sité, quelle qu’elle soit. Cette diversité
doit être prise en charge. 

C’est le cas pour le Mali. Sur la situa-
tion en Tunisie, il a mis en exergue l’aide
apportée par l’Algérie pour que ce pays
sorte de sa crise. Le ministre a exposé la
position de l’Algérie sur la réforme des
Nations unies, en particulier le Conseil de
sécurité et sur le droit de veto, ainsi que
sur les relations internationales entre les
pays développés et le reste de la commu-
nauté internationale. 

Abordant la politique étrangère de
l’Algérie, le ministre a fait remarquer
qu’« il y a une adaptation aux conditions
actuelles qui fait qu’on n’agit pas comme
avant, mais du point de vue des fondamen-
taux, la politique extérieure est la même ».
Ramtane Lamamra confirme, enfin, que
l’Algérie est de plus en plus écoutée sur la
question de la lutte contre le terrorisme.

S .  B .

Une nouvelle alliance a vu le
jour avant-hier à l’APN. Trois
groupes parlementaires se
sont alliés à l’effet de soutenir
ensemble les projets de loi qui
ont tout récemment été
déposés par le gouvernement
sur le bureau de l’Assemblée. 

PAR KAMAL HAMED 

L
es groupes parlementaires du
FLN, des indépendans et du
parti  TAJ, dont les chefs se
sont rencontrés avant-hier, ont
rendu public un communiqué
dans lequel ils expliquent les

objectifs de cette nouvelle alliance poli-
tique. Ainsi cette initiative vise , selon le
communiqué, à consacrer «cohésion,
action collective et échange de vues et
d'idées sur les projets de loi soumis à
l'APN» ; elle (l’initiative ) se veut
aussi «un partenariat fort et efficace qui
consacre le principe de stabilité et de con-
tinuité et préserve les acquis et réalisations
tout en œuvrant à la consolidation des
institutions de l'Etat au mieux des intérêts
du peuple. Elle consacre aussi les intérêts
du Parlement pour une meilleure prise en
charge de ses préoccupations et un suivi de
l'application des lois». Il s’agit enfin, note

encore le communiqué, «d’une initiative
ouverte à tous et n'excluant aucun groupe
parlementaire». L’absence du RND dans
cette alliance n’est pas passée inaperçue. 

D’aucuns se sont interrogés sur le
pourquoi de cette absence, alors que ce
parti a toujours été aux côtés du FLN.
«Nous n’avons pas adressé une invitation
au RND» a déclaré le président du groupe
parlementaire du FLN, Tahar Khaoua
avant de préciser que «ce parti était au
courant de cette initiative». Tahar Khaoua
voulait sans doute dire que le RND devait
se joindre à ce groupe de manière automa-

tique sans attendre une quelconque invita-
tion. Le chef du groupe parlementaire du
FLN a reconnu que c’est son parti qui est
à l’origine de cette initiative. «Cette ini-
tiative s'inscrit dans le cadre de la promo-
tion du travail législatif et d'une meilleure
prise en charge des préoccupations des
citoyens», a-t-il affirmé ajoutant que “l’al-
liance comprend quelque 300 députés et
reste ouverte à toutes les sensibilités poli-
tiques de l'APN. L’initiative n'est pas le
fruit de circonstances précises et poursuiv-
ra son action et son travail de coordination
jusqu'à la fin de la présente législature”.

Avec cette alliance il est évident que tous
les projets de loi proposés par le gouverne-
ment seront adoptés sans aucun problème
tant ces trois groupes parlementaires dis-
posent de la majorité absolue à l’APN. Il
faut aussi noter qu’en plus des 300 députés
dont a parlé Tahar Khaoua, il faut ajouter
plus de 60 députés du RND. 

Un parti qui soutient lui aussi le pro-
gramme du président de la République,
Abdelaziz Bouteflika. Les observateurs
n’ont pas manqué de faire le lien entre
cette initiative et le projet de révision con-
stitutionnelle dont la présentation devant
les deux Chambres du Parlement inter-
viendrait très prochainement. 

Ce projet cher au chef de l’Etat sera
ainsi le clou de la session d’automne du
Parlement. Pour être avalisé le projet doit
avoir le soutien des 2/3 des parlementaires
des deux chambres du Parlement, à savoir
l’APN et le Conseil de la nation qui, pour
la circonstance, tiendront une session
extraordinaire. Le FLN, qui est, faut-il le
rappeler, la première force politique du
pays comme l’atteste sa grande représenta-
tivité au sein des assemblées élues, veut
être le fer de lance des partisans du chef de
l’Etat et avoir un rôle central dans la scène
politique nationale. 

C’est aussi dans ce contexte que le
vieux parti s’active à lancer une nouvelle
alliance présidentielle puisqu’il a déjà
enregistré l’adhésion du parti TAJ de Amar
Ghoul. K. H.
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CRÉATION D’UNE NOUVELLE ALLIANCE À L’ASSEMBLÉE 

Le FLN mène le jeu à l’APN 

OTAGES ALGÉRIENS AU MALI, SITUATION RÉGIONALE ET PRINTEMPS ARABE

Lamamra explique et défend la position algérienne
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Le Fonds Monétaire
International (FMI) table sur
des indicateurs macro-
économiques relativement
favorables pour l’Algérie en
2013 et 2014 avec toutefois
une révision légèrement en
baisse de la croissance à
3,1% en 2013 dans le sillage
d'une tendance baissière
quasi-générale à travers le
monde. 

PAR RAYAN NASSIM

D
ans son rapport sur les per-
spectives économiques mondi-
ales publié hier à l’occasion de
la tenue de son assemblée
annuelle du 11 au 13 octobre à

Washington, le Fonds prévoit pour
l’Algérie une croissance du PIB de 3,1%
en 2013 et de 3,7% en 2014 (contre 3,3%
en 2012). Dans ses prévisions d’avril
dernier, la FMI pronostiquait  un taux de
croissance de 3,3% en 2013. Par contre,
les nouvelles prévisions du FMI ont
révisé à la hausse la croissance de l’Algérie
pour 2014 en la situant à 3,7% alors qu'il
l'avait estimée à 3,4% dans ses prévisions
faites en avril dernier.  Par ailleurs, le FMI
indique que la balance des comptes
courants de l'Algérie restera positive pour
s’établir à 1,8% du PIB en 2013 et à 1,2%
en 2014 (contre 5,9% en 2012). En avril
dernier, le FMI tablait sur une balance des
comptes courants de 6,1% du PIB en 2013
et de 4,5% en 2014. Sur la question de
l’emploi, le Fonds relève que le taux de
chômage s'est situé à 10% en 2012 et en
2013, et devra légèrement baisser à 9,8%
en 2014. Pour cet indicateur, les prévi-
sions du FMI différent également de celles
faites il y a six mois puisqu'il tablait,
alors, sur un chômage de  9,3% en 2013
et de 9% en 2014. Concernant l’inflation,
c'est le seul indicateur dont les prévisions
n'ont pas changé par rapport à celles faites
en avril dernier puisque le FMI estime tou-
jours qu’elle devrait passer de 5% en 2013
à 4,5% en 2014 (contre un taux de 8,9%

en 2012). Dans son rapport, le FMI a
révisé en baisse le PIB mondial en le situ-
ant à 2,9% pour 2013 (contre une prévi-
sion de 3,2% faite en juillet dernier) et à
3,6% pour 2014. Le PIB dans les
économies avancées est estimée à 1,2% en
2013 et à 2% en 2014, tandis que la zone
euro devrait enregistrer une croissance
négative de -0,4% en 2013 avant de
remonter à +1% en 2014. Quant aux pays
émergents et pays en développement, le
PIB devrait croître de 4,5% en 2013 et de
5,1% en 2014. 

L’Algérie doit diversifier son
économie 

Le FMI a de nouveau appelé les pays
exportateurs de pétrole de la région Mena,
dont l’Algérie, à donner la priorité à la
diversification de leur économie ainsi
qu'au renforcement de leur résistance à
déventuels chocs de baisse de revenus
pétroliers dans un contexte économique
mondial encore terne. 

C'est ce que préconise cette institution
financière internationale dans son  nou-
veau rapport sur les perspectives

économiques mondiales publié mardi en
prévision de la tenue de son assemblée
annuelle prévue du 11 au 13 octobre à
Washington,    L'institution de Bretton
Woods constate, tout d'abord, que la faible
demande mondiale en pétrole et les pertur-
bations de l'offre pétrolière (Libye et Iran
notamment) se sont traduites par une
baisse de la production de pétrole dans les
pays du Moyen-Orient et Afrique du nord
(Mena). En parallèle, les incertitudes
découlant de ''transitions politiques
longues'' dans les pays arabes qui ont
connu des bouleversements politiques
ainsi qu'un environnement extérieur peu
favorable ont fini par ''peser sur la confi-
ance'' dans les pays importateurs de pétrole
de cette région. Améliorer l'environnement
socio-politique et la stabilité macro-
é c o n o m i q u e .
Pour le FMI, même s'il est attendu une

hausse de la croissance mondiale en 2014
et une reprise de la production de pétrole,
les pays de la région Mena doivent garder
à l'esprit qu'une croissance ''durable'' et
''équitable'' à moyen terme dépend ''de
l’amélioration de l'environnement socio-
politique, de la stabilité macro-
économique, de la diversification
économique et d'une création accélérée
d ' e m p l o i s ' ' .
Par ailleurs, le Fonds observe que la crois-
sance dans la plupart des pays exportateurs
de pétrole du Mena s'est ''considérable-
ment ralentie'' dans la première moitié de
l’année 2013, tirée par
la baisse de la production de pétrole.

R .  N .

PRÉVISIONS DU FMI

Une croissance de 3,7% pour l’Algérie en 2014 

L es travailleurs de l'Entreprise
publique de transport urbain et subur-
bain d'Alger et de ses environs

(Etusa) ont déclenché un mouvement de
protestation demandant le paiement de leur
salaire du mois de septembre dernier ainsi
qu’une augmentation de salaires. Ainsi,
l’absence des bus de l’Etusa a été remar-
quée dans plusieurs quartiers de la capitale.
A la place du 1er-Mai, Aïssat-Idir et à la
place Maurice-Audin, les véhicules
n'ayant pas quitté les garages l'entreprise  a
dû faire appel aux privés pour assurer le
transport des citoyens d'Alger et de ses

environs. Ce mouvement est motivé,
selon des travailleurs, par "le retard mis
dans le paiement des salaires du mois de
septembre". Le secrétaire général du syndi-
cat UGTA de l'entreprise, Ahmed
Dechicha, a, pour sa part, indiqué que "le
syndicat n'a pas appelé à ce mouvement de
protestation", ajoutant que cette décision a
été "prise par les travailleurs pour faire
pression sur l'administration et percevoir
le salaire du mois de septembre". Le
bureau du syndicat, a-t-il dit, a "tenu une
réunion pour examiner les moyens objec-
tifs de faire entendre raison aux travailleurs

et les convaincre de reprendre le travail".
De son côté, le directeur général de l'entre-
prise, Karim Yacine, a appelé, dans un
communiqué, les travailleurs à "faire
preuve de  sagesse", affirmant avoir "signé
la décision d'attribution de la prime de
l'Aïd aux travailleurs". Une prime de
12.000 DA, faut-il le souligner.  Il a pré-
cisé que "toutes les dispositions ont été
prises pour l'établissement des salaires du
mois de septembre".

R .  N .

MOUVEMENT DE PROTESTATION CHEZ L’ETUSA

L’entreprise fait appel au privé

INTEMPÉRIES
4 décès à l’est et au sud

du pays
Quatre (04) personnes sont décédées
suite aux intempéries qui ont touché
lundi les wilayas Est et Sud du pays,
notamment Adrar et Laghouat, a
indiqué mardi la Protection civile
dans un bilan. Le même bilan fait état
du sauvetage de 53 personnes,
cernées à bord de leurs véhicules par
les eaux pluviales, ou suite aux
débordements des oueds. Ainsi, dans
la commune de Ouled Rechache
(wilaya de Khenchela), les éléments
de la Protection civile ont repêché 2
enfants, découverts décédés dans
une excavation d'un chantier remplie
d'eaux pluviales au lieu dit Hai
Dekakcha. Dans la commune de
Oued-Mezi (wilaya de Laghouat), les
corps de 2 bergers ont été découvert
emportés par les eaux en crue de
oued Djeder et repêchées par les élé-
ments de la Protection civile. 
Les éléments de la Protection civile
ont, par ailleurs, effectué 2.139 inter-
ventions, essentiellement, suite aux
infiltrations des eaux pluviales à tra-
vers plusieurs habitations. 

R. N.

Siège du FMI.

I l semblerait que le secteur du textile
national retrouvera ses beaux jours. Le
projet de réalisation d'un complexe

intégré dédié aux métiers du textile par la
société de gestion des participations de
l'Etat "SGP-industries manufacturières" en
partenariat avec le groupe turc "Taypa" a
été validé dernièrement par le Conseil des
participations de l'Etat, a annoncé mardi à
Alger un responsable de cette SGP.  

"Une opération de partenariat dans le
domaine du textile et de la confection avec
une société turque est en cours de réalisa-
tion. Le projet a été validé par le CPE la
semaine dernière", a indiqué Kaïd Samia,
chargée de la division partenariat à la SGP-
IM au cours d'une conférence en marge du
salon ''Alger Industries''. Un accord a été
signé en mai dernier entre les deux parties
pour la réalisation de ce projet dont le

montant est estimé entre  800 et 900 mil-
lions de dollars. L'accord prévoit la réalisa-
tion à Relizane, de huit usines de textile et
de confection, un centre d'affaires, une
école de formation aux métiers du textile
et de la confection et un pôle immobilier
résidentiel pour le personnel.  Selon ce
même responsable, deux autres opérations
de partenariat ont été concrétisées dont une
dans le domaine de la confection et une
autre dans le domaine de la bonneterie avec
une autre société turque. La demande du
marché en produits textiles est estimée à
160 milliards DA par an. "Ce besoin est
couvert à hauteur de 10% par la production
du portefeuille de la SGP-IM", a souligné
Kaïd Samia. 

Pour la filière confection-habillement,
la demande nationale est estimée à 150
millions d'articles par an contre une offre

de la SGP de seulement 6%, représentant
une production de quatre milliards DA. Le
secteur public des industries manufac-
turières a bénéficié d'un soutien des pou-
voirs publics sous forme d'assainissement
financier et d'octrois de crédits bancaires à
des conditions avantageuses pour la mise à
niveau et la modernisation des entreprises
affiliées, a-t-elle ajouté.  

La politique de développement de la
SGP-IM, a-t-elle poursuivie, vise
l'amélioration du niveau de production, de
productivité du personnel, de la recherche
constante d'une meilleure qualité des pro-
duits et des services fournis, l'accroisse-
ment des parts de marché ainsi qu'une par-
ticipation plus active aux marchés des
organismes publics et la réduction des
importations de certaines matières.

CONSTRUCTION D'UN COMPLEXE DANS LE CADRE DU PARTENARIAT

900 millions de dollars pour redynamiser 
le secteur du textile



PAR RIAD EL HADI

C e programme porte notamment sur la
modernisation de l'Enie, la générali-
sation de téléviseurs LCD, la produc-

tion de cartes électroniques, de régula-
teurs, de faisceaux de câbles et de solutions
d'énergies nouvelles (photovoltaïque)
ainsi que le lancement d'un vaste plan de
communication et marketing et assurer un
service après vente meilleur. Cette entre-
prise publique compte également élargir
sa gamme de produits et diversifier ses
investissements en fonction de sa straté-

gie d'expansion. 
L'Enie compte concrétiser cet ambitieux
plan grâce à l'aide octroyée en 2011 par le
Conseil de participation de l'Etat (CPE)
évaluée à 14 milliards DA et le rachat par
l'Etat de plus de 23 milliards de ses dettes.
"Cet objectif résulte des différentes études
engagées par le ministère du
Développement industriel et de la promo-
tion de l'investissement dans le cadre de la
nouvelle stratégie de développement
industriel de l'Algérie", a expliqué le P.-dg
de l'Enie. Ces objectifs devraient "permet-
tre d'asseoir des bases requises devant per-

mettre à l'entreprise de valoriser l'outil de
production et s'investir dans la recherche
et l'innovation technologique et faire face
à la rude concurrence observée sur le
marché", a-t-il estimé. 
Parmi les principales activités de l'entre-

prise, créée il y a une trentaine d'années,
figurent l'électronique grand public, les
composants électroniques, les com-
posants métalloplastiques, l'électronique
médicale. L'Enie s'est lancée depuis deux
ans dans la fabrication et l'installation de
panneaux solaires.

R. E. 

MIDI LIBRE
N° 1999 | Mercredi 9 octobre 2013 7ECONOMIE

INDUSTRIE ÉLECTRONIQUE 

L’Enie veut investir davantage le marché

CONSIDÉRÉE COMME AXE NÉVRALGIQUE

La route reliant Ouarga à El Menea bientôt dotée d’une station-service

MALGRÉ UNE FORTE CROISSANCE ÉCONOMIQUE

La moitié des Africains vivent dans une extrême pauvreté

POUR UN INVESTISSEMENT DE 200 MILLIONS DE DOLLARS
Bientôt une nouvelle cimenterie à El-Bayadh

L e nouvel axe routier reliant Ouargla à El-
Menea dans la wilaya de Ghardaia verra
bientôt la réalisation d’une station-

service. L’entreprise Naftal compte réaliser
avant la fin de l'année, une grande station de
services sur ce nouvel axe routier. Occupant
une surface d’un hectare sur le projet struc-
turant de la route nationale RN52 reliant les
villes de Ouargla et d’El-Menea, ce projet,
doté d’une enveloppe de 100 millions DA,
s’inscrit dans la perspective d’élargisse-
ment des horizons de développement, et la
création de nouveaux pôles d’extension
urbaine dans la région, a précisé le chef de
service de l’énergie à la DEM, Boufateh

Babaya. Projeté sur un axe névralgique en
cours de réalisation en voies dédoublées, ce
projet, qui servira différents types de carbu-
rants, sera réalisé selon les standards, mod-
ernes et sécurisés, requis pour ce type d’in-
stallations, a précisé la même source. Le
secteur de l’énergie s’emploie, dans le cadre
de l’impulsion de l’action de développement
à travers la wilaya de Ouargla, à offrir, avec
le concours des partenaires concernées, de
nouvelles opportunités d’investissement,
notamment en matière d’installation de nou-
velles stations de services, a indiqué M.
Babaya. Selon le responsable, six nou-
veaux projets de stations services ont

obtenu l’aval de la commission d’assistance
à la localisation, la promotion de l’in-
vestissement et la régulation foncière
(Calpiref) de la wilaya de Ouargla. 
Ces opérations, appelées à promouvoir les
prestations offertes aux usagers de la route et
à atténuer la pression sur les autres stations
de services, seront projetées sur le territoire
des communes de Taïbet, Mégarine et El-
Hedjira, a-t-il précisé. 
Le responsable a fait état, dans ce cadre,
d’autres opérations en cours et portant sur le
réaménagement et le renforcement de la sta-
tion de services de Taïbet, par la mise en
place d’une cuve de stockage de carburant 40

m3, en plus d’un projet de rénovation de
l’ensemble des anciennes stations de Naftal.
La DEM de Ouargla compte 35 stations-
service, 13 publiques et 22 privées, implan-
tées à travers le territoire de la wilaya. Ces
stations seront renforcées, dans le cadre de
l’investissement privé, par le lancement
prochain d’un projet de station de distribu-
tion de carburants dans la commune de
Tebesbest, sur la RN16 reliant Touggourt à
El-Oued, et d’un autre sur le territoire de la
commune de Rouissat (périphérie de
Ouargla), ont indiqué les responsables de la
DEM. R. E.

O uvert lundi, le salon Alger Industrie,
est une bonne occasion aux entre-
prises nationales de conclure des

pactes de partenariats avec les entreprises
étrangères. C’est un cadre propice pour
densifier les relations d'affaires entre
partenaires nationaux et étrangers et per-
mettre une meilleure connaissance de l'in-
dustrie nationale afin de contribuer à son
effort de développement, ont affirmé les
organisateurs de cette manifestation
économique qui se tient au palais des expo-
sitions d'Alger. Cette 7è édition qui réunit
pendant quatre jours 120 exposants dont
60 entreprises nationales, 46 sociétés
françaises et 15 sociétés turques vise à
"faire connaître les innovations tech-
nologiques et les nouveaux produits,
accroître l'offre sur le marché national par
une plus grande participation de la concur-

rence, contribuer activement aux efforts de
diversification et créer de nouvelles syner-
gies pour promouvoir la création de nou-
velles PME et de nouveaux emplois", ont-
ils souligné. Pour M. Sadok Stiti, P.-dg de
Batimatec expo, société organisatrice de
l'événement, "la tenue du 7e salon Alger
industries constitue un cadre propice
offrant les conditions pouvant favoriser
les rapprochements nécessaires entre les
différents opérateurs industriels". Pour lui,
ce rendez-vous économique offre aux
entreprises articipantes "une occasion
pour faire connaître leur potentiel et
développer des partenariats ou des collab-
orations pouvant répondre à leurs objec-
tifs grâce aux échanges croisés avec des
experts et fournisseurs nationaux et
étrangers présents au salon". Abderazzak
Henni, secrétaire général au ministère du

Développement industriel et de la promo-
tion de l'investissement s'est félicité,
pour sa part, du "niveau de développement
de la compétitivité des PME algériennes
présentes à ce salon". 
M. Henni a exprimé également sa satisfac-
tion des nouvelles relations qu'ont pu
développer les sociétés étrangères avec
les entreprises nationales à travers le ren-
forcement de relations de partenariat.
"Auparavant, les sociétés étrangères qui
participaient à ces manifestations
économiques arrivaient en Algérie avec la
volonté de dénicher un marché.
Aujourd'hui, les choses ont changé et ces
sociétés œuvrent pour conclure des parte-
nariats et densifier leurs relations d'af-
faires", a-t-il indiqué à la presse. Les
secteurs d'activités présentés à l'exposi-
tion sur une superficie d'environ 2.000 m2

sont notamment l'ingénierie industrielle
et automatisme, les matériels et
équipements de soudage, les machines out-
ils et outillages individuels, les
équipements de sécurité industrielle, les
machines pour la découpe et le traitement
de la tôle, les presses ainsi que la presta-
tion de services et d'appui à l'industrie.
Des journées techniques seront organisées
en marge du salon et seront consacrées aux
programmes d'investissements des filières
industrielles décidés par les pouvoirs
publics dans le cadre de la nouvelle poli-
tique de relance de l'industrie. Des rencon-
tres d'affaires sont également program-
mées sous l'égide de la Chambre algéri-
enne de commerce et d'industrie.

La croissance économique en Afrique sub-
saharienne reste forte mais sans qu'elle
n'arrive à réduire substantiellement la pau-
vreté et les inégalités, tandis que les
exportations des matières premières
demeurent vulnérables aux fluctuations des
prix, a affirmé lundi la Banque mondiale.
La croissance du PIB en Afrique subsahari-
enne devrait s’établir à 4,9% en 2013 avec
des prévisions de 5,3% en 2014 et de 5,5

% en 2015, avance l'institution de Bretton
Woods dans son analyse semestrielle des
enjeux et des perspectives économiques de
l'Afrique. Mais en dépit de cette perform-
ance, près de 50% des  Africains vivent
encore dans une "extrême pauvreté" aujour-
d'hui, tandis que des prévisions optimistes
prévoient que ce taux pourrait être ramené
à entre 16% et 30% en 2030, avance la
BM. Le rapport prédit que la plupart des

populations pauvres dans le monde se
trouveront, d'ici 2030, en Afrique. 
Tandis que les taux de croissance de
l’Afrique continuent de grimper, la région
étant de plus en plus prisée pour les
investissements et le tourisme, la pau-
vreté et les inégalités y demeurent ''à un
niveau inacceptable, tout comme l'est la
lenteur des progrès accomplis en vue de
leur réduction'', note-t-elle encore. Dans

son analyse, le vice-président de la BM
pour l’Afrique, Makhtar Diop, prévient
que ''si une croissance soutenue sur le long
terme permettrait de réduire de manière sig-
nificative la pauvreté, ainsi qu’à la popula-
tion de mieux résister face à l’adversité,
cet objectif ne sera pas facile à atteindre
étant donné les risques internes et externes
auxquels les pays d’Afrique restent con-
frontés.'' R. E.

L es projets d’une cimenterie à Labiodh
Sidi Cheikh et d’une entreprise de fab-
rication de matériaux de construction

à El-Bayadh, ont été octroyés au groupe
industriel des ciments d’Algérie (Gica), a
indiqué lundi le wali d’El-Bayadh.
L’opération s’inscrit dans le cadre des
efforts de l’Etat visant à promouvoir l’in-
vestissement public contribuant à la val-
orisation et l’exploitation des potential-

ités de la wilaya et à la réation d’emplois
au profit des jeunes de la région, a précisé
Mohamed Laïd Khelfi, lors d’une journée
d’information sur les mécanismes d’in-
vestissements. Un enveloppe de près de
200 millions de dollars US sera injectée
pour le projet de cimenterie dans la com-
mune de Labiodh Sidi Cheikh (110 km
d’El-Bayadh), d’une capacité de production
d’un (1) million de tonnes/ an, selon le

directeur du secteur de la PME et de la pro-
motion de l’investissement de la wilaya,
Mustapha Khechba. 
Le projet en question générera plus de 800
emplois, a-t-il ajouté avant de signaler que
le projet d’entreprise de fabrication de
matériaux de construction d’El-Bayadh
offrira 300 emplois directs. Les deux pro-
jets sont susceptibles de couvrir en ciment
et en divers matériaux de construction les

besoins du marché local et de wilayas
voisines, selon le responsable. Le comité
d’assistance à la localisation et la promo-
tion de l’investissement, et la régulation
foncière (Calpiref) de la wilaya d’El-
Bayadh, a avalisé cette année 63 projets
d’investissement susceptibles de générer
2.600 emplois, a-t-on fait savoir égale-
ment lors de cette journée d’information. 

R. E.

Le fleuron de l’industrie électronique nationale, l'Entreprise nationale des industries électroniques (Enie), compte
augmenter ses parts de marché en ce qui concerne la filière électronqie grand public selon son P.-dg, Djamel Bekkara, qui

a animé les débats au forum de DK news. "Notre objectif est de devenir un véritable pôle industriel spécialisé dans la
recherche et le développement de la filière électronique et élargir ainsi notre part de marché qui avoisine actuellement les

20% des ventes de produits de téléviseurs LCD, LED et 3D", a déclaré M. Bekkara lors du forum du quotidien DK News. 

SALON "ALGER INDUSTRIES"
Belle opportunité pour les entreprises nationales
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ORAN, DIRECTION DE L’EMPLOI DE LA WILAYA

Le secteur du BTPH offre 
30.000 postes de travail

Dans la wilaya d‘Oran, pas moins
30.000 postes de travail sont à
pourvoir dans les divers
segments du secteur du
bâtiment, des travaux publics et
de l'hydraulique (BTPH), a
indiqué, samedi dernier, le
directeur de l'emploi de la wilaya. 

PAR BOUZIANE MEHDI

I nscrits dans la wilaya d'Oran, les multi-
ples projets BTPH font ressortir un
besoin en main-d'œuvre qualifiée

estimé à 30.000 employés, a précisé
Abdelhakim Kessel lors d'une rencontre de
sensibilisation à la formation-emploi au
titre du dispositif d'insertion profession-
nelle "16-20 ans". Dans ce cadre, le
directeur de l'emploi a expliqué que le dis-
positif "16-20 ans" permet à la catégorie
des jeunes, dont l'âge est compris dans
cette fourchette, de bénéficier gratuite-
ment d'une formation de courte durée (3 à 6
mois) dans le segment BTPH de leur choix. 
Le cursus, qui peut être effectué dans un
centre de formation professionnelle ou sur
un site-chantier d'une entreprise parte-
naire, est sanctionné par un diplôme qui
ouvre droit à l'insertion professionnelle, a
souligné  Abdelhakim Kessel à l’APS. 
Les stagiaires sont, en plus de la gratuité
de la formation, aidés sur le plan financier
avec une bourse mensuelle de 3.000 DA,
tout en bénéficiant de la couverture sociale
tout au long de leur période d'apprentis-
sage, a rappelé M. Kessel. 
Le directeur de la formation et de l'en-
seignement professionnels, Abdelkader
Touil, a fait savoir, de son côté, que les
métiers de base du BTPH sont dispensés à
travers 15 spécialités créées dans les 17

centres (CFPA) opérationnels dans les dif-
férentes communes de la wilaya. 
Ce domaine de formation comprend les
métiers BTPH qui enregistrent la plus forte
offre sur le marché de l'emploi, a affirmé, à
l’APS, M. Touil en citant, entre autres, la
maçonnerie, le coffrage, le ferraillage, la
plomberie, l'électricité, la menuiserie, le
soudage, la peinture et le métier de plâtri-
er.   
Lors de la journée d'information tenue à la
maison de jeunes de haï Seddikia (USTO),
de nombreux jeunes ont assisté à la
journée d'information, en présence des
responsables des secteurs de l'emploi et de
la formation professionnelle ainsi que
d'un responsable du Groupe Cosider, leader
du BTPH en Algérie. 
Abdelkader Hadj-Sadok, secrétaire général
de Cosider, a, lui aussi, mis en exergue

l'importance du dispositif "16-20 ans",
qui intervient dans un contexte marqué par
le lancement de projets d'envergure
générateurs d'emploi, en réaffirmant l'in-
térêt accordé par son groupe à cette initia-
tive d'insertion mise en œuvre par l'Etat,
M. Hadj-Sadok a annoncé l'engagement de
Cosider à consolider ce dispositif en
attribuant une allocation financière sup-
plémentaire aux stagiaires qui désirent se
former dans cette société. 
"Le groupe Cosider s'engage également à
former et à intégrer parmi ses effectifs les
futurs diplômés", a déclaré M. Hadj-Sadok,
faisant valoir que le renforcement de la
main-d'œuvre qualifiée se traduira sur le ter-
rain par la livraison d'un plus grand nom-
bre d'infrastructures et dans le respect des
délais fixés. 

B . M .

CONSTANTINE, CONSERVATION DES FORÊTS

Les feux de forêt en régression cette année

SKIKDA, EVACUATION DES EAUX PLUVIALES

Extension et renouvellement du réseau

U ne baisse "sensible" des feux de
forêts a été enregistrée, l’été
dernier, dans la wilaya de

Constantine où 121 hectares ont été détru-
its contre 783 ha en 2012, a indiqué  la
Conservation des forêts. 
Quatre incendies ont été déplorés depuis le
début du mois de juin dernier, date du lance-
ment de la campagne de lutte contre les
feux de forêts, contre 15 sinistres l’année
dernière, a précisé, à l’APS,   Kheir-Eddine
Saighi, chef du service de la faune et de la
flore au sein de la Conservation des forêts. 

La mobilisation de moyens, dont de nou-
veaux camions anti-incendie capables
d’opérer à 100 m du feu à circonscrire,
ainsi que l’installation de comités de
riverains dans l’ensemble des zones
forestières à risque sont à l’origine de cette
baisse des feux de forêts, a estimé ce
responsable. 
Ce résultat "positif" s’explique également
par le bon fonctionnement du dispositif de
lutte contre les feux de forêts lancé en juin
dernier, ainsi que par les différentes
actions de prévention liées essentielle-

ment à des opérations de désherbage et
d’aménagement de pistes forestières, réal-
isées avec la collaboration de la Direction
des travaux publics et de la société de dis-
tribution de l’électricité et du gaz (SDE), a
encore indiqué M. Saïghi. 
Le dispositif 2013 de prévention et de
lutte contre les feux de forêts, qui sera
maintenu jusqu’à la fin du mois d’octobre
en cours, compte neuf postes de vigie et
cinq brigades mobiles d’intervention. 

APS

L a commune de Skikda a consacré une
enveloppe  financière de 200 mil-
lions de dinars pour l’extension et le

renouvellement d’une partie du réseau
principal d’évacuation des eaux pluviales
dans les cités de la partie inférieure de la
ville, ont indiqué les services de cette
commune. 
Les travaux cibleront prioritairement les
cités 500 et 700 logements, la cité Salah-
Bouakouir et la cité des frères Saker,
sujettes à de fréquentes inondations lors de
la saison des pluies, a ajouté la même

source, soulignant que cette action sera
lancée en novembre prochain "au plus
tard".
La réhabilitation du réseau permettra aux
habitants d’en finir avec les désagréments
qui se répètent à chaque fois qu’il pleut et
cela depuis les années 80. 
Depuis quelques années, en effet, les pluies
orageuses qui s’abattent durant l’hiver sur
la ville de Skikda provoquent des inonda-
tions qui affectent de nombreuses habita-
tions, obligeant les familles à quitter leurs
foyers.

Les habitants des cités Saker, Merdj Eddib
et des Allées ont été obligés, à plusieurs
reprises, à déserter leurs maisons et à
intervenir par eux-mêmes pour nettoyer
les avaloirs et les caniveaux, dans le souci
d’éloigner les dangers auxquels leurs
enfants s’exposent. 
Les services de la Protection civile ont
répertorié pas moins de 13 "points noirs"
dans la ville de Skikda, où surviennent des
inondations, des glissements de terrains
ou des obstructions d’avaloirs sous-
dimensionnés.                                      APS

EL-TARF
Cours d’alphabétisation
11.144 personnes, dont 10.433 femmes,
rejoindront cette année à El-Tarf les
cours d'alphabétisation dispensés par
l'antenne de l’Office national d'al-
phabétisation et d'enseignement pour
adultes (ONAEA), selon le directeur de
cette structure. 
Parmi ces personnes figurent 7.008 nou-
veaux inscrits pour les classes du pre-
mier niveau et 4.136 pour le second
niveau, a précisé Mahmoud Meslem,
précisant que le nombre d'analphabètes
a sensiblement baissé à El-Tarf où il est
recensé, aujourd’hui, 52.100 illettrés
contre 70.000 en 1998. L'ensemble des
effectifs sera réparti à travers 340 class-
es encadrées, cette année, par quelque
200 enseignants, a ajouté le même
responsable qui a insisté, à ce propos,
sur le déficit de l'encadrement "qui se
fait vivement ressentir à la veille de cette
nouvelle rentrée scolaire". 
La nécessité de renforcer les moyens
humains, notamment par le biais des
dispositifs de soutien à l’emploi gérés
par la direction de l’Action sociale (DAS)
et l’Agence nationale de l’emploi
(Anem), a été soulignée par ce respons-
able qui a mis en exergue les résultats
satisfaisants enregistrés en matière
d'exécution du programme d'alphabéti-
sation. L'Office qui concentre ses efforts
sur les populations des régions rurales
et les zones éparses poursuit sa cam-
pagne de sensibilisation pour inciter les
personnes illettrées à bénéficier d’une
formation adaptée à leur niveau.

ANNABA
Extension des 

superficies agricoles
irriguées

Les superficies agricoles irriguées seront
portées à 7.500 hectares dans la wilaya
d’Annaba, d’ici au début de l’année
prochaine, à la faveur d’une extension
de 2.500 ha, a annoncé la Direction des
services agricoles (DSA). Cette opération
d’extension a été rendue possible grâce
au soutien de l’Etat au secteur agricole
dans cette wilaya qui compte actuelle-
ment une superficie irriguée estimée à
5.000 hectares, a précisé la même direc-
tion, soulignant que cela permettra de
promouvoir certaines cultures comme la
tomate industrielle, la pomme de terre et
les agrumes, selon les services agricoles
qui ont rappelé que 10,79% de la surface
agricole exploitée sont irrigués. 
Le programme d’extension des terres
agricoles irriguées a été précédé par des
efforts de mobilisation des eaux superfi-
cielles destinées à l’irrigation dans cette
wilaya qui dispose actuellement  de 86
retenues collinaires d’une capacité de 4
millions m3 destinés à l’irrigation et à
l’élevage. Les superficies agricoles
irriguées sont réparties, notamment, sur
les communes d’El-Hadjar, Aïn Berda et
Berrahal, a noté la DSA.

AIN BEIDA
400 logements 

distribués 
Un quota comprenant 398 logements
publics locatifs (LPL) sera distribué à la
fin de ce mois d'octobre dans la com-
mune de Aïn-Beïda, dans la wilaya
d'Oum El-Bouaghi.  
L'établissement de la liste des bénéfici-
aires s'est effectué d'une manière trans-
parente et équitable", a indiqué, samedi
à l'APS, le chef de la daïra d'Aïn-Beïda,
Abdelouahab Touati. Ce nouveau quota
de logements contribuera à atténuer la
crise du logement dans cette commune
de 120.000 habitants. Rappelant que 516
LPL avaient été distribués en 2011 dans
la même commune, le même respons-
able a également fait savoir qu'une
opération de tirage au sort des 325 béné-
ficiaires de logements sociaux partici-
patifs (LSP) sera prochainement effec-
tuée. Un quota supplémentaire de 720
LPL sera distribué vers la fin de cette
année.

APS
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TIZI-OUZOU

40.000 000,00 DA 
pour l’eau

Les problèmes d’alimentation
en eau potable persistent
dans des centaines de
villages de la wilaya de
Tizi-Ouzou, notamment en été.
Paradoxalement, les
responsables de ce secteur
en font un bilan pour le moins
reluisant. 

PAR LOUNES BOUGACI

L e citoyen est, donc, en droit de s’in-
terroger sur les raisons qui font que
les robinets restent à sec des jours,

voire des semaines durant. Les autorités
locales, à leur tête le wali de Tizi-Ouzou,
se sont penchées, en fin de semaine, sur ce
dossier prioritaire et crucial. Une rencontre
dont la cellule de communication de la
wilaya vient de rendre compte au détail
près. D’après cette source, la réunion en
question, consacrée aux ressources en eau
et présidée par Adelakader Bouazghi, wali
de Tizi-Ouzou, a regroupé, entre autres, le
secrétaire général de la wilaya, des
représentants de l’Assemblée populaire de
wilaya, les directeurs des ressources en
eau, de l’agence nationale des barrages et
transferts, de l’office national d’assainisse-
ment, de l’Algérienne des eaux, des chefs
de daïra et des subdivisionnaires relevant
du secteur.  « Le wali a déclaré que le
secteur est d’une importance particulière
compte tenu des programmes que ce
dernier a mobilisé depuis 2005 à ce jour en
matière d’AEP et d’assainissement avoisi-
nant les 40.000.000,00 DA, en affirmant
qu’à travers les programmes inscrits à
l’indicatif de la wilaya, les problèmes
d’AEP et d’assainissement seront réglés
d’une manière définitive en incitant les
chefs de daïra à y être en relation perma-
nente avec le public, à l’effet de cerner ses
préoccupations et tracer un planning des
projets à proposer et des problèmes à régler

relevant du secteur », souligne la cellule de
communication dans le communiqué ren-
dant compte de cette importante séance de
travail ayant eu lieu au siège de la wilaya.
La même source a précisé que le directeur
de wilaya des ressources en eau a donné un
point de situation sur son secteur,  « en
déclarant que l’été 2013 a été meilleur que
celui de 2012 en matière de prise en charge
des problèmes liés à l’AEP, sachant que
présentement, les habitants des différentes
daïras sollicitent l’assainissement compte
tenu de l’amélioration de l’adduction en
AEP ». Le même responsable a rappelé
que deux barrages sont en cours d’études
par l’ANBT, à savoir le barrage de
Bounachi avec une capacité de 30,50 hm3
et le barrage de Zaouia avec une capacité de
43,60 hm3. « Il y a aussi un barrage en
cours de réalisation : celui de Souk
N’Tleta, situé sur l’Oued Bouguedoura, à
8 km au sud de la ville de Draâ Ben Khedda
qui sera destiné à renforcer en AEP les

régions de Tizi-Ouzou et de Boumerdès,

précédemment confronté à une multitude

d’oppositions, à présent levées, les

travaux de débroussaillage ont démarré », a

encore relevé le responsable du secteur. Ce

dernier a ajouté que pour les barrages en

instance de réalisation, il y a celui de Sidi

Khalifa dans la commune côtière

d’Azeffoun. Ce dernier est doté d’une

capacité de 21,40 hm3. Il sera destiné à

renforcer en AEP les régions de Tizi-

Ouzou et Béjaïa. Son étude est terminée. «

La réalisation de tous les projets planifiés

en matière d’AEP ont permis l’évolution

du patrimoine hydraulique de la wilaya »,

a ajouté la même source.

L.  B.

L e secteur des ressources en eau a
connu de nombreuses réalisations ces
dernières années. Ainsi, il a été réal-

isé, selon les responsables locaux de ce
secteur névralgique, pas moins de 2.524
kilomètres de réseau d’adduction en ali-
mentation en eau potable ainsi que 3.018
kilomètres de réseau de distribution. Le
nombre de réservoirs réalisés s’élève à
1.142, le nombre de stations de pompage
est de 161, le nombre de stations de traite-
ment est de 7, le nombre de forage s’élève
à 215, alors que le nombre de sources est
de 121. Aussi, il a été assuré le transfert
d’AEP à partir de Taksebt vers Fréha et
Azazga permettant le renforcement de 17
chefs-lieux de commune et 320 villages
pour une population de 400.000 habi-
tants. Un autre transfert d’AEP à partir de
Taksebt vers Draâ Ben-Khedda et Tadmaït
d’un volume 36 hm3/an, dessert 13 chefs-
lieux de communes et 309 villages pour
une population de 521.000 habitants. 
Le transfert d’AEP à partir de Koudiet
Asserdoune (wilaya de Bouira) vers le
couloir de Draâ El-Mizan, Boghni et

Ouadhias d’un volume de 21 hm3, dessert
14 chefs-lieux de commune et 190
villages, soit 226.000 habitants.
L’adduction AEP du flanc Nord de la
wilaya à partir de Taksebt de 21.000
m3/jour a permis de
renforcer 8 communes et 214 villages
pour 80.000 habitants. La réalisation de
réservoirs à travers la wilaya s’est faite
pour un montant de 500.000.000,00
DA, la
réhabilitation des équipements
électromécaniques à travers la wilaya pour 
340.000.000,00DA, la réhabilitation des
conduites d’adduction pour
550.000.000,00 DA et enfin, la réalisa-
tion des réseaux d’assainissement pour
900.000.000,00 DA. Après avoir livré
tous ces chiffres, le directeur des
ressources en eau et dans le souci d’en-
richir et de consolider le programme quin-
quennal 2015-2019, a demandé aux chefs
de daïra de recenser en commun accord
avec les comités de villages les projets à
inscrire dans le cadre du programme en
question. De son côté, le wali a demandé

aux chefs de daïra d’exposer leurs préoccu-
pations et les contraintes liées au secteur,
auxquelles ils sont confrontés, sachant que
les directeurs des ressources en eau, de
l’ANBT ainsi que les cadres du secteur ont
répondu à leurs préoccupations en les invi-
tant à transmettre à la direction concernée
les fiches techniques afférentes aux projets
proposés pouvant faire l’objet de prise en
charge par le secteur ou éventuellement
dans le cadre des PCD. Le wali a invité le
directeur de l’Algérienne des eaux à
mobiliser ses éléments « en vue d’une
prise en charge effective des fuites d’eau
recensées ici et là à travers le territoire de
la wilaya en l’exhortant d’examiner la pos-
sibilité de renforcement en moyens
humains et matériels de certaines daïras, et
veiller au rapprochement de ces services
des collectivités locales et du citoyen ».
Enfin, le premier magistrat de la wilaya a
demandé aux responsables du secteur
«d’examiner la possibilité d’alimentation
en AEP de la daïra de Bouzeguène par voie
de transfert d’AEP à partir de Tichy Haf-
Béjaïa ».                                 L.  B.

FORMATION 
PROFESSIONNELLE

Coup d’envoi 
de la rentrée hier

Le coup d’envoi officiel de la ren-
trée dans le secteur de la forma-
tion professionnelle a eu lieu hier
au chef-lieu de wilaya. Une céré-
monie officielle s’est déroulée en
présence des responsables locaux
du secteur de la formation profes-
sionnelle et d’apprentissage au
niveau du Centre des arts tradi-
tionnels de Boukhalfa, sis près de
la cité sociale. Les responsables
du secteur à Tizi-Ouzou, ont prof-
ité de cette occasion pour soulign-
er que les capacités d’accueil en
postes de formation du secteur de
la formation et de l’enseignement
professionnel dans la wilaya de
Tizi-Ouzou ont progressé de 7.000
en 2005 à 14.000 en 2013. Quant
aux places d’internat, elles sont
passées de 1.100 en 2005 jusqu’à
atteindre les 2.500 places actuelle-
ment. S’agissant de l’évolution
des places en demi-pension, elles
sont aujourd’hui de l’ordre de
4.000 contre 2.500 en 2005,
indique-t-on en outre. Cette aug-
mentation des capacités d’accueil
« est le fruit de l’effort consenti
dans l’investissement ces
dernières années à travers de
nombreuses réalisations de nou-
veaux centres de formation pro-
fessionnelle et d’apprentissage
(CFPA), d’instituts nationaux de
formation spécialisée et de l’ex-
tension des structures existantes
». A ce propos, précise-t-on, les
Centres de formation profession-
nelle et d’apprentissage de Sidi
Naâmane, Fréha, Beni Douala,
Beni Yenni, Bouzeguène, Timizart
et Akerrou d’une capacité d’ac-
cueil de 250 à 300 postes de for-
mation, attendent l’inauguration
bien qu’ils soient déjà opéra-
tionnels. Ces établissements sont
dotés de l’internat et de la demi-
pension et d’espaces de loisirs
comme les terrains de sports. « Le
secteur de la formation profes-
sionnelle de la wilaya sera égale-
ment renforcé à l’occasion de
cette rentrée par la mise en serv-
ice d’un institut à Draâ Ben
Khedda dans les métiers du bâti-
ment et des travaux publics », rap-
porte la même source.
Des projets d’études d’adaptation
pour la réalisation et l’équipement
d’un institut d’enseignement pro-
fessionnel (IEP) de 1.000 postes de
formation (PF) et de 300 lits à
Oued-Falli (Tizi-Ouzou) et d’un
institut national spécialisé de la
formation professionnelle (INSFP)
de 300 PF et 120 lits à Azeffoun ont
été lancés. « Toutes les disposi-
tions ont été prises pour la réussite
de la rentrée professionnelle pour
laquelle plus de 11.000 postes de
formation sont offerts dans divers-
es spécialités et pour les différents
modes de formation », concluent
les responsables du secteur.

L. B.

RESSOURCES EN EAU DANS LA WILAYA

Le secteur par les chiffres



L e "forum de Coopération
économique pour l'Asie-Pacifique"
(Apec), dont le sommet annuel

s'achève mardi sur l'île indonésienne de
Bali, a pour ambition à terme de lever les
obstacles au commerce pour l'ensemble
des 21 Etats-membres qui représentent
plus de la moitié de la richesse mondiale.
Mais deux projets de libre-échange se
font concurrence.
D'un côté, les Etats-Unis entendent faire
signer d'ici à la fin de l'année le
Partenariat trans-Pacifique (TPP). Ce
projet regrouperait 12 pays de la zone, à
l'exception notable de la Chine. Pékin
n'exclut pas totalement de rejoindre un
jour le TPP mais lui préfère un projet
concurrent exclusivement asiatique, réu-
nissant 16 pays, sans les Etats-Unis.
Cette initiative est défendue par
l'Association des nations d'Asie du Sud-
Est (Asean) et sera au cœur des discus-
sions lors de son sommet qui s'ouvrira à
Brunei mercredi, juste avant celui de
l'Asie de l'Est dans le même sultanat. "La
Chine va s'engager dans l'édification d'un
cadre de coopération régionale trans-
Pacifique qui soit bénéfique à l'ensemble
des parties", a souligné le président chi-
nois Xi Jinping lundi au premier jour du
sommet de l'Apec. Cette remarque est
une critique directe à l'encontre du TPP,
selon les médias officiels chinois.
Le TPP est "largement considéré comme
un nouvel effort des Etats-Unis en vue de
dominer l'économie de l'Asie-Pacifique",
écrit le China Daily. Dans un discours
lundi à l'Apec, en grande partie consacré
au TPP, le secrétaire d'Etat américain
John Kerry a tenté de convaincre ses
partenaires, tout en essayant de pallier
l'absence de Barack Obama, retenu par la
crise budgétaire chez lui. La venue du
président avait été programmée dans le
but qu'il pèse de tout son poids pour faire
avancer le projet.
"Il nous faut des règles modernes dans un
monde en changement, des règles qui
puissent suivre la vitesse à laquelle vont
les marchés aujourd'hui", a estimé M.
Kerry, en référence aux "normes d'or" que
le TPP voudrait imposer au commerce
trans-Pacifique, notamment en matière de
propriété intellectuelle. M. Kerry devait

rencontrer dans l'après-midi à Bali, en
marge de l'Apec, les représentants des
onze autres pays parties prenantes aux
négociations sur le TPP. Le partenariat,
qui veut regrouper 40% du PIB mondial
doit réunir l'Australie, le Brunei, le
Canada, le Chili, les Etats-Unis, le
Japon, la Malaisie, le Mexique, la
Nouvelle-Zélande, le Pérou, le
Singapour et le Vietnam.
Mais l'empressement américain a froissé
l'Indonésie, pays hôte du sommet mais
qui ne veut pas se joindre au TPP.
"Cela nous dérange en fait. L'une des
raisons, et c'est la moindre des choses,
est que nous ne souhaitons pas que cela
fasse de l'ombre aux travaux de l'Apec", a
expliqué, à l'AFP, un responsable
gouvernemental indonésien sous couvert
de l'anonymat. De ce fait, la réunion du
TPP devra avoir lieu après la conclusion
de l'Apec, dans l'après-midi, et en dehors
du centre de congrès où se tient le
sommet.
Face à ces dissensions, des responsables
ont émis le doute que le TPP puisse être
approuvé avant la fin de l'année, comme

le souhaite Washington.
"C'est un calendrier très serré", a ainsi
lâché dimanche le Premier ministre
malaisien Najib Razak. "Notre sentiment
est que cela pourrait prendre plus
longtemps", a-t-il prévenu.
Les efforts de Washington souffrent de
l'absence de M. Obama. L'annulation de
sa venue, à la dernière minute, a semé le
doute sur son aptitude à réaliser sa
promesse de faire de l'Asie le "pivot" de
sa politique étrangère.
M. Kerry, qui tente de remplacer son
président à Bali, a juré de ses grands
Dieux que "rien ne pourra saper l'engage-
ment du président Obama envers un
rééquilibrage vers l'Asie".
Mais cela n'a pas empêché le président Xi
de sauter sur la chaise vide laissée par M.
Obama. M. Xi a largement volé la
vedette lors du sommet de l'Apec, notam-
ment avec un discours phare très remar-
qué lundi où il a loué les mérites de la
grande "famille" de l'Asie-Pacifique,
"unie et prospère".

R. I./Agence
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ASIE-PACIFIQUE

Duel Etats-Unis-Chine pour 
le contrôle du commerce

MANŒUVRES CONJOINTES
AMÉRICAINES, JAPONAISES

ET CORÉENNES
La Corée du Nord

en alerte
La Corée du Nord a mis en garde
mardi les Etats-Unis contre "une
catastrophe atroce" et placé ses
troupes en alerte, avant des manœu-
vres conjointes prévues par
Washington, le Japon et la Corée du
Sud, impliquant un sous-marin
nucléaire américain.
Le ton est monté d'un cran à
Pyongyang depuis quelques jours,
après l'annonce la semaine dernière
par Séoul et son allié américain d'un
plan prévoyant une "dissuasion
adaptée" face à la menace nucléaire
posée par le Nord.
Des sources, russe et américaine,
avaient avancé début septembre que
Pyongyang était sur le point de redé-
marrer un réacteur nucléaire à
Yongbyon, dans un "état épou-
vantable", selon les Russes.
Les manœuvres navales tripartites
doivent démarrer ce mardi autour de
la péninsule coréenne, si la menace
d'un typhon est écartée. Les troupes
comprennent, notamment, le sous-
marin américain à propulsion
nucléaire USS George Washington.
Les troupes nord-coréennes "doivent
se tenir prêtes à lancer une opération
à n'importe quel moment", a indiqué
à l'agence officielle nord-coréenne
KCNA un porte-parole de l'armée du
Nord.
La situation sur la péninsule "se tend
à nouveau", a mis en garde
Pyongyang, qui prévient Washington
que plus ses soldats se rap-
procheront du Nord, "plus leurs
actions peuvent provoquer des
désastres imprévisibles".
"Les Etats-Unis seront totalement
responsables d'une catastrophe
atroce que rencontreront ses forces
d'agression impérialistes", a ajouté
KCNA, utilisant le vocabulaire guerri-
er auquel le Nord est familier.
Les manœuvres qui doivent démar-
rer mardi sont "un exercice annuel
de recherches et de sauvetage, de
nature humanitaire", a indiqué un
porte-parole des forces sud-
coréennes et américaines. La
semaine dernière, un haut respons-
able de la Défense américaine avait
décrit ces manœuvres tripartites
comme "de plus en plus habituelles".
Pour Kim Yong-Hyun, professeur à la
Dongguk University, la Corée du
Nord, un des pays les plus fermés et
les plus isolés au monde, tente
d'inciter Washington à retourner à la
table des négociations. "Avec ces
déclarations aussi vindicatives, le
Nord essaye d'attirer l'attention de
Washington", selon le professeur,
qui nuance les menaces de
Pyongyang.
Yang Moo-Jin, de l'université des
études nord-coréennes à Séoul, note
que "l'alerte d'urgence" émise par le
Nord n'est pas aussi élevée que
d'autres alertes lancées
précédemment.
La péninsule a connu cet hiver un
nouvel épisode très tendu, après l'in-
troduction de nouvelles sanctions
internationales à la suite du
troisième essai nucléaire réalisé par
la Corée du Nord en février.
Le climat s'était un peu réchauffé ces
dernières semaines, mais depuis
quelques jours, Pyongyang a renoué
avec de violentes diatribes.

R. I.

BIRMANIE

Libération d'une cinquantaine
de prisonniers politiques

U ne cinquantaine de prisonniers
politiques devaient être libérés
mardi en Birmanie, ont annoncé

des responsables. "Aujourd'hui, notre
gouvernement va libérer 56 prisonniers
politiques", a précisé Hla Maung Shwe,
conseiller du président Thein Sein. Une
information confirmée par un responsable
des services pénitentiaires et une associa-
tion d'anciens détenus. 
"Selon notre liste, 56 prisonniers poli-
tiques vont être libérés aujourd'hui. Nous
pouvons confirmer trois libérations

jusqu'ici", a ainsi déclaré Thet Oo, de l'as-
sociation Anciens prisonniers politiques,
précisant que la plupart des détenus con-
cernés étaient des rebelles de minorités
ethniques. Depuis la dissolution de la
junte en mars 2011, le régime a libéré en 
plusieurs vagues des centaines d'op-
posants, moines, journalistes et avocats. 
Mais il a également été accusé par les
défenseurs des droits de l'Homme d'utilis-
er ces amnisties au compte-gouttes pour
gagner les faveurs des capitales étrangères
au moment d'échéances diplomatiques

importantes. L'annonce de ces nouvelles
libérations intervient alors que Thein
Sein a quitté mardi la Birmanie pour
assister à Brunei à un sommet de
l'Association des nations d'Asie du Sud-
est (Asean). C'est à l'occasion de sa pre-
mière visite à Londres en juillet que le
président avait promis la libération de
tous les prisonniers de conscience d'ici à
la fin de l'année. 
Les estimations du nombre de prisonniers
de conscience restant encore derrière les
barreaux diffèrent selon les sources. 

Les Etats-Unis poussaient les feux en vue de la conclusion rapide d'une vaste zone de libre-
échange, mardi au sommet de l'Asie-Pacifique, trouvant cependant sur leur chemin une Chine

enhardie par l'absence du président Barack Obama.
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NAUFRAGE À LAMPEDUSA 

Le renflouement du navire envisagé
Les autorités envisageaient samedi dernier de renflouer le bateau de migrants qui a fait naufrage jeudi à Lampedusa avec un

bilan estimé de 300 morts, alors que les recherches ont été suspendues pour cause de mauvais temps.

U ne mer agitée par des vents de
force 4 empêchait les plongeurs
de poursuivre la macabre
récupération des cadavres, dont

seulement 111 ont été repêchés tandis que
155 personnes ont été sauvées.
"Il y a une obligation juridique et morale
à récupérer tous les corps. Des centaines de
familles attendent des nouvelles", a
expliqué à l'AFP Leonardo Ricci, porte-
parole de la police douanière sur l'île.
Parti des côtes libyennes, le bateau clan-
destin chargé de 450 à 500 migrants, des
Erythréens et des Somaliens, a coulé après
un incendie accidentel jeudi à l'aube, non
loin des côtes de Lampedusa.
Une des hypothèses serait de "remonter l'é-
pave", selon M. Ricci, "les prochaines
immersions (de plongeurs) serviront aussi
à voir comment faire".
L'épave git à environ 550 mètres de la pre-
mière côte et par 40 mètres de fond. "C'est
une horreur en bas, des dizaines de corps
peut-être des centaines. Ils sont empilés
les uns sur les autres", a témoigné un
plongeur.
Il se pourrait que le bilan de la tragédie, le
pire drame de l'immigration en Italie
depuis 1996 (283 morts), ne puisse jamais
être établi.
Selon Ignazio Gibilaro, un autre respons-
able de la police douanière, "plus le temps
passe, moins il est probable qu'on trouve
les corps de ceux qui se trouvaient en mer"
et ont été emportés par les courants.
Quatre chalutiers se sont rendus sur le lieu
du naufrage samedi : une couronne a été
lancée au son des sirènes. Salvatore
Martello, président du consortium des
pêcheurs, s'est révolté, devant des journal-
istes de l'AFP, contre le soupçon que des
bateaux de pêche aient ignoré les appels de
détresse des naufragés.
"Un vrai marin ne laisse jamais personne
dans l'eau", a-t-il dit en rappelant que les
pêcheurs de Lampedusa, plus proche de
l'Afrique du Nord que du reste de la Sicile,
"sont habitués à sauver les vies" des
migrants.
Vendredi, toute l'île, qui vit aussi du
tourisme, s'était arrêtée pour un hommage
aux victimes et une émouvante marche
aux flambeaux.
Les corps — dont ceux de nombreuses
femmes et enfants qui ne savaient pas
nager — ont été alignés dans un hangar de
l'aéroport où leurs visages sont pho-
tographiés pour une identification
ultérieure.
Le maire de gauche de Rome, Ignazio
Marino, a annoncé qu'il accueillerait les
155 rescapés dans la capitale.

"D'autres tragédies"
Une pétition de l'hebdomadaire L'Espresso
pour décerner le prix Nobel de la paix à
Lampedusa a recueilli près de 30.000 sig-
natures.
Rome a demandé à l'Union européenne
une plus grande assistance face à un afflux
de 30.000 migrants cette année, quatre fois
plus qu'en 2012. Avec d'autres pays du sud
de l'Europe comme la Grèce et l'Espagne,
l'Italie estime assumer un fardeau trop
lourd et voudrait aussi plus de coordina-
tion pour surveiller les côtes, surtout de
Libye et Tunisie, d'où partent les bateaux
clandestins.
Le Premier ministre français, Jean-Marc
Ayrault, a appelé les responsables
européens à "en parler vite, ensemble"
pour "trouver la bonne réponse". Une réu-

nion des ministres de la Justice et de
l'Intérieur des 28 est prévue lundi et mardi
à Luxembourg.
Le maire de Lampedusa, Mme Giusi
Nicolini, a aussi critiqué une loi adoptée
sous un gouvernement Berlusconi qui
punit durement l'immigration clandestine.
Selon le procureur Ignazio Fonzo, cette
législation rend aussi l'enquête plus diffi-
cile car les rescapés interrogés sont consid-
érés comme des suspects et doivent être
accompagnés d'avocats et d'interprètes.
Selon l'OIM (Bureau international des
migrations), pour les traversées, les
migrants payent "entre 1.200 et 2.000
euros" sur des bateaux "en très mauvais
état".
Le pilote du bateau clandestin, parti de
Misrata (Libye), était un Tunisien de 35
ans, qui a été arrêté et avait été expulsé
d'Italie en avril.
Selon le réseau d'ONG Migreurop à Paris,
en 20 ans, 17.000 migrants sont morts en
tentant de rallier l'Europe.
En sortant samedi du centre d'accueil
surpeuplé de Lampedusa (1.000 migrants
pour 250 places), plusieurs parlementaires
italiens, dont Khalid Chaouki, d'origine
marocaine, ont déploré "des conditions
honteuses indignes d'une société civil-
isée".

Ayrault veut mobiliser
l'Europe après la tragédie de

Lampedusa
La tragédie de Lampedusa va-t-elle perme-
ttre d'entamer une réflexion au sein de
l'Union européenne sur la gestion des
frontières maritimes ? Jean-Marc Ayrault
semble aller dans ce sens. 

Ce qu'a dit le Premier
ministre

"J'ai été profondément touché, ému par les
images que j'ai vues", a déclaré le chef du
gouvernement pendant un déplacement à
Metz (Moselle). "C'est un drame terrible,
qui ne peut que soulever notre compas-
sion, notre solidarité mais au-delà des

mots, je crois qu'il est important que
l'Europe se préoccupe de cette situation
particulièrement dramatique", a-t-il plaidé.
Il a proposé une réunion des pays
européens. "Au-delà du drame, de la
tragédie, il est important que les respons-
ables politiques européens en parlent, et
vite, ensemble. (...) C'est à eux de se réu-
nir pour trouver la bonne réponse mais la
compassion ne suffit pas."

Quelles pistes pourraient
emprunter les 28 ?

Donner plus de compétences à l'Union
européenne pour harmoniser les politiques
et les règles d'accueil des migrants, selon
plusieurs chercheurs et responsables
d'ONG interrogés par francetv info. "On
ne peut pas accuser l'UE d'être responsable
de ces tragédies parce qu'elle n'a pas de
compétence pour le secours en mer",
observe ainsi Corinne Balleix, chercheuse
à Sciences-Po et auteure de La politique
migratoire de l'Union européenne (La doc-
umentation française).
Le traité d'Amsterdam signé en 1997
prévoyait que les pays membres de
l'Union européenne transfèrent à l'Union
européenne leurs compétences en matière
d'asile et d'immigration. Mais ça n'a
jamais été appliqué totalement. "Les poli-
tiques migratoires, fragmentées, sont entre
les mains des Etats-membres et consid-
érées à l'aune de préoccupations
intérieures", regrette Michele Cercone, le
porte-parole de la commissaire en charge
de ce dossier, Cecilia Malmström.

Lampedusa : comment éviter
de nouveaux naufrages

Plus de 130 morts, quelque 200 disparus.
Le naufrage d'un bateau de migrants, jeudi
3 octobre, au large de l'île italienne de
Lampedusa frappe par son ampleur. Mais
chaque semaine, des migrants originaires
d'Afrique subsaharienne ou du Maghreb
trouvent la mort aux portes de l'Europe.
Selon l'ONG United for Intercultural
Action, qui a travaillé à partir d'articles de
presse et de témoignages d'associations,

17.000 personnes sont mortes depuis
1993 en tentant de rallier le Vieux
Continent. 

Respecter le droit maritime
De toutes les voies migratoires, la mer
reste la plus dangereuse. Les migrants
s'entassent dans de fragiles embarcations
qui chavirent au moindre problème.
Contacté par francetv info, le président du
réseau d'ONG Migreurop, Olivier
Clochard, demande le respect de l'obliga-
tion de prêter assistance (article 98 de la
Convention des Nations unies sur le droit
de la mer). Il accuse les pays membres de
l'Union européenne de "criminaliser l'aide
aux boats peoples".
Il estime, par exemple, que l'attitude de
Malte, qui a refusé début août qu'un
pétrolier chargé de migrants sauvés des
eaux n'accoste dans l'un de ses ports,
donne "un signal fort aux acteurs de la
marine marchande pour les dissuader de
porter assistance aux migrants". En 2011,
en pleine guerre de Libye, la marine
française avait également été accusée de
non-assistance à personne en danger.  
Certains veulent aller plus loin. "Il faut
ouvrir des couloirs humanitaires mar-
itimes", explique à francetv info Pierre
Henry, président de l'ONG France Terre
d'Asile. Une proposition partagée par la
ministre italienne de l'Intégration, Cécile
Kyenge, qui y voit un moyen de "rendre
plus sûres ces traversées sur lesquelles
spéculent des organisations criminelles".

En finir avec le tout 
sécuritaire

Cet accent mis sur le contrôle plutôt que
sur d'autres points comme l'accueil et le
développement est vivement critiqué,
notamment par le rapporteur spécial sur
les droits de l'Homme des migrants de
l'Onu. "Les politiques qui dissuadent les
gens de venir ne fonctionnent pas",
résume à francetv info Camille Schmoll,
chercheuse au sein du programme
Myriade, qui observe les migrations
irrégulières sur les îles méditerranéennes.



Rassurez-vous, chaque jour nous
perdons entre 50 et 100 cheveux.

Renouvellement des cheveux
Une des causes est le renouvellement de
nos cheveux : comme toutes les cellules
de notre corps, le cheveu est vivant et suit
un cycle de croissance naturel, le cycle
pilaire :
La phase anagène est la phase de crois-
sance du cheveu. C'est la partie la plus
longue du cycle pilaire, elle dure de 2 à 5
ans. La majorité des cheveux présents sur
notre tête sont donc en phase anagène.
La phase catagène est quant à elle une
phase de repos pendant laquelle le cheveu
cesse d'évoluer. Elle dure environ 3
semaines.
Enfin, la phase télogène aboutira après
plus ou moins 3 mois à la chute du
cheveu, qui va laisser place à un nouveau
follicule en phase anagène.
Malgré tout, vous avez l'impression que
vous perdez plus vos cheveux qu'en temps
normal ? 
Avant de paniquer, sachez que le cycle
pilaire n'est pas parfait, et qu'il arrive qu'il
soit légèrement modifié en fonction de
l'âge, de l'état physiologique et surtout de
la saison.
Qu'est-ce qui déclenche une chute

des cheveux en automne ?
Chute de cheveux et hormones
A l'automne, sous l'influence des varia-
tions hormonales, on observe parfois une
accélération de la phase de chute de

cheveux. Ceci s'explique par le fait que les
follicules possèdent des récepteurs à cer-
taines hormones, comme les oestrogènes
ou la progestérone. Si pour une raison ou
pour une autre, nous sommes soumis(es)
à des variations hormonales, cela se réper-
cute sur nos cheveux. Une grande quantité
de follicules pileux entrent simultanément
en phase catagène et les cheveux tombent
davantage pendant quelques semaines.

Les solutions contre la chute des
cheveux :
Shampoings et lotions antichute de
cheveux :
Si la densité de vos cheveux a déjà ten-

dance à diminuer, il est essentiel de suiv-
re un traitement de soutien comme par
exemple des shampooings et des lotions
(sous forme d'ampoules) anti-chute de
cheveux qui conservent souplesse et élas-

ticité aux tissus qui entourent la racine et
lui permettre de s'ancrer plus solidement
dans le cuir chevelu.

Compléments alimentaires pour
cheveux :

Ils sont à base de vitamines B, de zinc, de
catéchine et surtout de taurine. Cet actif
s'oppose au processus de déformation et de
compression du bulbe. Il lutte contre
l'altération du tissu conjonctif autour du
bulbe qui peut conduire à la chute pré-
maturée du cheveu et à la fabrication d'une
fibre de moins bonne qualité. Ces complé-
ments sont également adaptés aux person-
nes concernées par une déficience de la
masse capillaire (cheveux mous et fins).
Le changement de saison n'est pas la seule
variation hormonale qui peut toucher la
chevelure.

Grossesse et chute de cheveux
Trois mois après la grossesse environ, les
femmes constatent souvent que leurs
cheveux, protégés et très beaux pendant la
grossesse, tombent soudain en masse.
C'est en quelque sorte un rattrapage, la
phase de croissance étant stoppée pour
beaucoup de cheveux à la fois.
Ménopause et chute de cheveux
En ce qui concerne la ménopause, c'est un
changement qui peut lui aussi entraîner
d'importantes chutes de cheveux.
Si cela vous soucie, n'hésitez pas à con-
tacter un dermatologue pour une mise au
point et des conseils.

PROBLÈMES CAPILLAIRES

Chute de cheveux
en automne, 

est-ce normal ?...
Lorsque les premières brises d'automne débarquent, les feuilles colorées de jaune et d'orange viennent mourir sur le sol. Tout

comme ces feuilles mortes, à chaque changement de saison, nos cheveux s'apprêtent à affronter le froid. Si ces chutes de
cheveux automnales ne durent pas plus de 4 à 6 semaines, c'est amplement suffisant pour nous saper le moral ! Un oreiller, une

brosse ou des vêtements envahis de cheveux, un siphon de douche bouché par des mèches...

phase de chute, d'environ 3 mois. Tous
les cheveux ne se trouvent donc pas au
même stade en même temps : plus de
75% des cheveux sont en phase de
pousse, 1% sont en phase de repos et
moins de 25% en phase de chute. La
pousse des cheveux est normalement
soumise à diverses influences, comme les
saisons, des facteurs génétiques, des fac-
teurs hormonaux (ce sont les hormones
mâles ou androgènes qui sont ici con-
cernées). Enfin, tout comme l'ensemble
de l'organisme, la chevelure vieillit : les
cycles pilaires se raccourcissent et après
50 ans, les cheveux poussent plus lente-
ment. La chute des cheveux (ou alopécie),
sur tout ou seulement une partie du cuir
chevelu, peut être liée à de nombreuses
causes : hormonales, médicamenteuses,
maladie ou agression physique ou chim-
ique.

Les chutes de cheveux diffuses
réactionnelles

Certains événements peuvent entraîner
une alopécie aiguë diffuse. Il peut s'agir
d'une fièvre élevée et prolongée, d'un choc
opératoire, d'une hémorragie importante,
d'une carence aiguë, d'un accident grave
ou d'un choc psychoaffectif important.
Bien heureusement, ces chutes des
cheveux sont toujours réversibles en
quelques mois. Citons le cas particulier
de l'accouchement, qui entraîne une chute
de cheveux quelques semaines après la
naissance chez 30 à 50% des femmes.
Elle peut être assez importante et durer de
quelques semaines à quelques mois. Mais,
ici encore, aucun risque de calvitie défini-
tive n'est à craindre. En cas d'alopécie dif-
fuse d'installation progressive (sur plus de
deux mois), il est nécessaire de rechercher
une cause générale, notamment hor-
monale ou carentielle, plus fréquente chez
la femme. En effet, les causes de ces
alopécies chroniques et diffuses sont dom-
inées par les hypo-ou hyperthroïdies et
les carences en fer. Lorsque ces affections
sont en cause, elles sont le plus souvent
associées à d'autres signes cliniques qui
permettent d'orienter le diagnostic. Dans
tous les cas, celui-ci doit être confirmé
par des dosages sanguins (recherche d'une
anémie, dosage de la ferritinémie, bilan
thyroïdien). Ces alopécies sont
réversibles avec le traitement de la cause,

mais peuvent néanmoins être intriquées à
d'autres facteurs favorisant la chute des
cheveux, comme l'alopécie androgénique.
Certains médicaments peuvent également
être en cause dans l'apparition d'une perte
diffuse des cheveux, car ils interfèrent
avec le cycle pilaire. Ainsi, les médica-
ments anticancéreux ou antimitotiques
induisent presque systématiquement une
alopécie. D'autres, en revanche, ne sont
responsables qu'occasionnellement d'une
perte de cheveux. Celle-ci est toujours
réversible à l'arrêt du traitement.

Chutes de cheveux circonscrites
dues à une pathologie

De nombreuses pathologies peuvent être
responsables de chutes de cheveux circon-
scrites. Elles sont parfois réversibles (non
cicatricielles), lors d'agressions du cuir
chevelu par exemple occasionnées par les
permanentes, l'utilisation de produits
frisants ou défrisants.
Attention également aux tresses trop ser-
rées ou aux chignons trop tirés. Si les
cheveux tombent en laissant des plaques
glabres, il faut soupçonner une pelade ou
une teigne tondante, justifiant toujours
une consultation médicale. En effet, ces
pathologies ne sont pas si rares,
puisqu'elles concernent environ 2% de la
population, principalement les adoles-
cents et les adultes jeunes. Cette chute de
cheveux est brutale et évolue par plaques.
En outre, la chute peut concerner d'autres
zones pileuses. Dans d'autres cas, les
chutes de cheveux sont dites cicatricielles
et sont alors définitives. C'est le cas lors
de certaines maladies infectieuses
(mycosiques, bactériennes, virales, para-
sitaires), de tumeurs (carcinomes cutanés,
lymphomes), du lupus érythémateux
chronique, du lichen plan ou encore lors
de lésions dues à des brûlures ou à des
radiations ionisantes.
L'alopécie androgénétique est la cause la
plus fréquente
L'alopécie androgénétique est la chute des
cheveux liée à l'âge et varie d'un individu
à l'autre en fonction de facteurs géné-
tiques. Chez l'homme, l'alopécie
androgénétique débute par le dégarnisse-
ment des creux temporaux ou golfes,
suivi d'un recul de la ligne frontale. Dans
d'autres cas, le sommet du crâne se dégar-
nit peu à peu et une tonsure apparaît.

La chute de cheveux est progressive et
s'aggrave par paliers. Elle respecte les
côtés et la zone de la nuque. Le cuir
chevelu est normal. De plus, les cheveux
ont tendance à s'affiner. Les femmes ne
sont pas épargnées et on estime qu'envi-
ron 10 à 20 % d'entre elles souffrent
d'alopécie androgénétique.
Les femmes sont de plus en plus touchées
par ce problème, sans que l'on en con-
naisse précisément la cause. Cette aug-
mentation pourrait être liée à une activité
androgénique de certains contraceptifs
oraux. Le stress pourrait également jouer
un rôle dans cette augmentation, les
femmes ayant un mode de vie plus stres-
sant qu'auparavant. Le mode de dégar-
nissement est différent chez la femme, la
chute de cheveux étant plus diffuse et
touchant surtout le sommet du crâne.
Le diagnostic doit être fait par un

spécialiste du cuir chevelu
Afin d'évaluer si la perte de cheveux est
normale ou pathologique, le médecin peut
réaliser deux tests simples : le test de trac-
tion ou le trichogramme. Le premier con-
siste à exercer une traction douce sur une
mèche de cheveux en trois endroits dif-
férents (fronto-temporale, pariétale et
occipitale). Si trois cheveux ou plus se
détachent, ce n'est pas normal. Le tri-
chogramme consiste à prélever une mèche
de cheveux toujours en trois endroits dif-
férents, à les examiner au microscope et à
compter le nombre de cheveux en phases
anagène et télogène. Le rapport entre le
nombre de cheveux anagènes et télogènes
est pathologique s'il est inférieur à trois.
Attention aux promesses de traitements
miracles !
Si de nombreuses publicités vantent les
mérites de lotions antichute diverses et
variées, il est important de préciser que
leur efficacité est nulle et qu'il est donc
inutile de perdre du temps et de l'argent
pour essayer ces produits miracles... Les
traitements par acides aminés soufrés
(cystine) ou vitamines (vitamine B5 et
biotine) peuvent être indiqués aux cours
des chutes de cheveux saisonnières. Pour
traiter les alopécies androgénétiques,
seuls deux médicaments possèdent une
certaine efficacité : le minoxidil et le
finastéride.

A l'origine, le minoxidil était utilisé
comme traitement de l'hypertension
artérielle, mais il s'est révélé favoriser la
pousse des cheveux. Il a une action
antichute dans 70% des cas et entraîne une
repousse discrète ou modérée dans 40%
des cas. Ce traitement est cependant assez
contraignant, puisqu'il faut l'appliquer sur
le cuir chevelu matin et soir. Par ailleurs,
ses effets bénéfiques cessent dès l'arrêt des
applications. Le finastéride est un médica-
ment qui est indiqué, uniquement chez
l'homme, pour stabiliser les alopécies
androgénétiques peu évoluées : il se prend
par voie orale et une action anti-chute,
évaluée dans les études cliniques, a été
obtenue dans 80% des cas et une repousse
discrète ou modérée dans 60% des cas. Par
contre, l'efficacité sur un stade avancé n'a
pas été établie. Précisons qu'aucun de ces
deux médicaments n'est remboursé par la
Sécurité Sociale.

Lorsque l'alopécie est installée,
la chirurgie peut être la solution

la plus adaptée
La technique la plus fréquemment utilisée
est la microgreffe. Elle consiste à prélever
dans la région de la couronne, qui ne se
dégarnit jamais, une petite bande de cuir
chevelu. Découpée en petits fragments
comportant un à trois cheveux, ils sont
ensuite implantés au niveau de la zone
chauve. Cette méthode permet d'obtenir
un aspect très naturel. Pratiquée sous
anesthésie locale, l'intervention est peu
douloureuse.
D'autres techniques sont également util-
isées :
le lifting de la couronne : décollement de
la couronne afin de la ramener vers le haut
;
la réduction de tonsure : les zones
chevelues sont décollées autour de la zone
dégarnie, puis rapprochées par suture ;
la pose de lambeaux : pivotement d'une
bande de cuir chevelu prise au niveau de la
couronne et placée sur l'avant de la calvi-
tie.
Cependant, la chirurgie présente aussi ses
limites. Ainsi, un très grand chauve ne
retrouvera pas sa chevelure, car la zone
donneuse est trop pauvre par rapport à la
surface de la calvitie. Le prix est égale-
ment dissuasif !

Méfiez-vous des traitements
"miracles" !

Critères esthétiques
et chute de cheveux

Les cheveux ont un rôle esthétique essen-
tiel, aussi bien pour les femmes que pour
les hommes. Quelle que soit la cause d'une
chute des cheveux, elle inquiète souvent
celui ou celle qui en est affecté. On con-
state d'ailleurs aujourd'hui un nombre de
plus en plus important de consultations
pour ce symptôme, en raison de la
demande esthétique croissante, mais égale-

ment en raison des nouveaux traitements
anti-chute des cheveux disponibles, plus
efficaces.
La pousse normale des cheveux
Le cheveu est constitué de deux parties : la
tige et la racine. La tige est composée de
kératine, protéine entrant également dans
la composition des ongles et fabriquée
dans la partie profonde de la peau. La
racine, en forme de bulbe, s'enfonce dans
le derme et permet l'adhésion du cheveu au

cuir chevelu. Un follicule pilosébacé,
comprenant une glande sébacée (qui pro-
duit du sébum) et un muscle pilo-arrecteur
(qui fait dresser le cheveu sur la tête en cas
d'émotion forte !) est annexé au cheveu.
Une chevelure comprend en moyenne
100.000 à 150.000 cheveux, avec une den-
sité de 250 à 300 cheveux par cm?. Le
cheveu pousse normalement de 1 cm par
mois en moyenne et sa durée de vie varie
de 2 à 6 ans. Sachez qu'il est normal de

perdre 25 à 100 cheveux par jour. Chez
une même personne, on trouve des
cheveux en phase de pousse et d'autres en
phase de chute : cela s'explique par l'exis-
tence d'un cycle pilaire qui comporte trois
périodes. La plus longue est la phase «
anagène » ou phase de croissance du
cheveu, qui dure environ trois ans. Vient
ensuite la phase « catagène » ou phase de
repos, très brève (2 à 3 semaines). Le cycle
se termine par la phase « télogène » ou

Chez l'homme comme chez la femme, la chute des cheveux est souvent mal vécue. Elle peut constituer une réaction à une
agression de nature diverse (médicament, problème thyroïdien, stress, carence en fer, etc.), mais il s'agit le plus souvent d'une

alopécie androgénétique, liée à l'âge et à des facteurs génétiques. Si les traitements proposés sont nombreux, seul le minoxidil et
le finastéride ont démontré une certaine efficacité anti-chute. Le traitement chirurgical, par microgreffe ou toute autre technique,

peut offrir en dernier ressort de bons résultats sur le plan esthétique.
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NOBEL 2013

Malala, la Pakistanaise, donnée
favorite pour le Prix de la paix

Le prix Nobel est une
récompense de portée
internationale. 

R emis pour la première fois en 1901,
les prix sont décernés chaque année
à des personnes « ayant apporté le

plus grand bénéfice à l'humanité », par
leurs inventions, découvertes et améliora-
tions dans différents domaines de la con-
naissance, par l'œuvre littéraire la plus
impressionnante, ou par leur travail en
faveur de la paix, suivant ainsi les derniers
vœux d'Alfred Nobel, inventeur de la dyna-
mite. Les prix sont décernés au courant du
mois d'octobre de chaque année, quant à la
cérémonie de remise des prix, le 10 décem-
bre de chaque année, jour de l'anniversaire
de la mort d'Alfred Nobel. Pour cette
année, la saison des prix Nobel a débuté
lundi dernier, qui a vu le prix Nobel de
médecine 2013 décerné aux Américains
James E. Rothman et Randy W.
Schekman ainsi qu'à l'Allemand Thomas
C. Südhof. Le trio a été récompensé pour
ses découvertes sur le système de transport
à l'intérieur de la cellule, pour que "les
molécules soient transportées à la bonne
place dans la cellule au bon moment",
selon le comité Nobel. On pourrait voir le
couronnement des chercheurs qui ont
découvert le boson de Higgs, une percée
vue comme l'une des plus grandes réalisa-
tions scientifiques du siècle. Sans ce
boson, disent ses théoriciens, nous-
mêmes et tous les atomes joints de l'u-
nivers n'existerions pas. Pourtant, ces
chercheurs pourraient attendre.
Officiellement, il reste une possibilité,
même lointaine, que la particule ne soit
pas vraiment le boson de Higgs que cher-
chaient les physiciens, mais une particule

nouvelle. Récompenser cette découverte
pose d'autres soucis. Faut-il mettre
à l'honneur les théoriciens ou les prati-
ciens ? Comment couronner une décou-
verte qui a nécessité les efforts de milliers
d'individus? Selon Maria Gunther
Axelsson, journaliste scientifique au quo-
tidien suédois Dagens Nyhteter, le prix de
physique va reconnaître la nature collec-
tive de cette avancée. Elle a prédit qu'il
serait partagé entre l'un des deux premiers
théoriciens, le Belge François Englert (son
comparse Robert Brout étant décédé), et
les auteurs des premiers résultats expéri-
mentaux, l'Italienne Fabiola Gianotti et
l'Américain Joseph Incandela. Pour le Prix
de la paix, vendredi, 259 candidats ont été
nommés. L'Institut Nobel norvégien garde
leurs noms secrets. Pakistanaise qui a

survécu après avoir reçu une balle dans la
tête de talibans qui voulaient stopper son
combat pour l'éducation des filles, Malala
est donnée favorite à 2 contre 1 par le
bookmaker Paddy Power. Son très jeune
âge, 16 ans, fait déjà débat. "Je ne suis pas
sûr qu'il serait convenable, d'un point de
vue éthique, de donner le prix Nobel de la
paix à une enfant", a déclaré à l'agence de
presse norvégienne NTB le directeur de
l'Institut international de recherche sur la
paix de Stockholm (Sipri), Tilman Brück.
Autres favoris des parieurs : Denis
Mukwege, médecin qui soigne les femmes
violées en République démocratique du
Congo, et Bradley Manning, ancien soldat
américain condamné pour avoir transmis
des montagnes de documents confidentiels
à WikiLeaks. En littérature, Ladbrokes

place en haut de sa liste le Japonais Haruki
Murakami (3 contre 1), l'Américaine
Joyce Carol Oates (6 contre 1) puis, beau-
coup moins connus, le Hongrois Peter
Nadas (7 contre 1) et le Norvégien Jon
Fosse (9 contre 1). Le lauréat sera annon-
cé jeudi 10 octobre à 13h (11h GMT), a
indiqué lundi l'Académie suédoise. En
chimie, Lena Nordlund, journaliste scien-
tifique de la radio publique suédoise, disait
qu'il n'y avait pas de favori clair.
L'économie clôt traditionnellement la sai-
son, le prix sera décerné le 14 octobre. Des
Américains sont favoris. Hubert Fromlet,
économiste suédois qui a plusieurs
pronostics justes à son actif, a avancé dans
le quotidien Svenska Dagbladet les noms
de Robert Barro (Harvard) et Stephen Ross
(MIT). Il croit aussi aux chances d'un
Français, plutôt jeune par rapport à la
moyenne des Nobel d'économie, Jean
Tirole (Toulouse School of Economics).

Synthèse Idir Ammour

LE MARCHÉ DE L'ART CONTEMPORAIN DANS LE MONDE

Malgré a crise l'art contemporain a regagné 
le terrain perdu

D e juillet 2012 à fin juin 2013, le
produit des ventes d'art contempo-
rain réalisé par des artistes nés après

1945 s'est établi à 1,047 milliard d'euros.
Cela représente 140 millions de plus que
pour la période correspondante de
2011/2012, précise cette société française,
saluant ce "record historique". En
revanche, tous segments confondus, le
marché de l'art dans le monde est en légère
perte de vitesse, avec une baisse de 2,4% à
8,092 milliards d'euros en 2012/2013,
selon le rapport annuel d'Artprice sur l'art
contemporain. "Cette croissance insolente
de l'art contemporain est la preuve de la
maturité de ce marché qui était jusqu'à
récemment le premier à plonger pendant
les périodes de crise", déclare à l'AFP
Thierry Ehrmann, président-fondateur
d'Artprice. L'art contemporain ne
représente encore que 13% des transactions
du marché de l'art mais son importance
semble désormais bien installée. Il y a dix
ans, les ventes de ce secteur totalisaient
seulement 75 millions d'euros avant de
grimper jusqu'à 979 millions en
2007/2008. La crise financière les avaient

fait chuter sévèrement pendant deux ans.
Mais l'art contemporain a regagné le ter-
rain perdu et dépassé le record de
2007/2008.

Art moderne en baisse
L'art "post-war" réunissant les artistes nés
entre 1920 et 1945 comme Andy Warhol
ou Jackson Pollock est stable à 1,66 mil-
liard d'euros en 2012/2013, a précisé
Artprice. L'"art moderne", qui couvre la
période 1860-1919, recule de plus de 9% à
3,85 milliards d'euros, mais il représente
encore 47% des transactions en valeur. "Il
y a une certaine désaffection pour l'art
moderne, car il répond moins aux attentes
des nouveaux collectionneurs", assure M.
Ehrmann. L'art ancien baisse de 7% à 758
millions, le XIXe siècle progresse de 12%
à 771 millions. Le dynamisme de l'art
contemporain ne tient pas au nombre de
ventes qui se maintiennent autour de
45.000 lots, mais au marché haut de
gamme qui "n'en finit pas de se doper aux
records", souligne Artprice. Les 140 mil-
lions d'euros supplémentaires reposent sur

une dizaine de coups de marteau, venus
récompenser notamment les artistes les
plus chers de l'année, les Américains Jean-
Michel Basquiat et Jeff Koons. Les Etats-
Unis sont redevenus numéro un pour l'art
contemporain en 2012/2013, supplantant
de peu la Chine. Le marché américain de
l'art contemporain a bondi de plus de 56%
par rapport à l'année précédente, à 353,77
millions d'euros, un record historique.
"C'est à New York, capitale mondiale du
marché haut de gamme, que tout se joue",
selon Artprice. La Chine, qui a été le
moteur de la croissance du marché de l'art
ces dernières années, repasse numéro deux
en 2012/2013. Ses ventes d'art contempo-
rain ont baissé de 5,9%, à 353,57 millions
d'euros. Le Royaume Uni est troisième sur
le podium avec 221,4 millions d'euros. La
France arrive en quatrième position, loin
derrière, avec 29,2 millions d'euros de
ventes d'art contemporain. Soit une pro-
gression de 35% et un montant record,
"mais qui est essentiellement dû à de
belles ventes de Basquiat", relativise M.
Ehrmann.

1ER ANNIVERSAIRE DE
LA DISPARITION DE

MOHAMED BOULIFA
El-Oued 

se souvient 
de l’artiste !

Un vibrant hommage a été rendu,
dimanche soir à El-Oued, à titre
posthume, à l’artiste Mohamed
Boulifa, l’occasion du premier
anniversaire de sa disparition. Initié
par la direction de la culture d’El-
Oued, cet hommage, organisé à la
Maison de la culture Mohamed-
Lamine-Lamoudi, s’est déroulée en
présence d’artistes, hommes de let-
tres, proches et fans de l’artiste qui
s’était fait une notoriété dans la chan-
son engagée, a indiqué son com-
pagnon le poète Slimane Djouadi. La
cérémonie commémorative a permis
de revisiter le parcours artistique du
défunt et sa contribution à la promo-
tion des belles parole et mélodie, lui
ayant permis de se hisser parmi les
vedettes de la chanson algérienne et
arabe, a confirmé sa fille Nagham
Boulifa dans un portrait projeté à
cette occasion. Cette cérémonie a
donné lieu aussi à des reprises, par de
jeunes talents, de chants puisés du
répertoire du défunt, attentivement
suivis par une assistance très émue.
Intervenant à cette occasion, le
directeur de la culture de la wilaya
d’El-Oued, Hacène Marmouri, a
indiqué que cet hommage vise à
remémorer l’artiste qui a tant donné à
la chanson et à la culture et a con-
tribué à la formation de chanteurs. Il a
ajouté que cette cérémonie s’inscrit
au titre du programme de la direction
de la culture visant à rendre hom-
mage aux personnalités artistiques
nationales, avant d’annoncer l’organi-
sation, le 29 novembre prochain,
d’une cérémonie commémorative en
hommage à la regrettée Nadjet
Esseghira.



L e "forum de Coopération
économique pour l'Asie-Pacifique"
(Apec), dont le sommet annuel

s'achève mardi sur l'île indonésienne de
Bali, a pour ambition à terme de lever les
obstacles au commerce pour l'ensemble
des 21 Etats-membres qui représentent
plus de la moitié de la richesse mondiale.
Mais deux projets de libre-échange se
font concurrence.
D'un côté, les Etats-Unis entendent faire
signer d'ici à la fin de l'année le
Partenariat trans-Pacifique (TPP). Ce
projet regrouperait 12 pays de la zone, à
l'exception notable de la Chine. Pékin
n'exclut pas totalement de rejoindre un
jour le TPP mais lui préfère un projet
concurrent exclusivement asiatique, réu-
nissant 16 pays, sans les Etats-Unis.
Cette initiative est défendue par
l'Association des nations d'Asie du Sud-
Est (Asean) et sera au cœur des discus-
sions lors de son sommet qui s'ouvrira à
Brunei mercredi, juste avant celui de
l'Asie de l'Est dans le même sultanat. "La
Chine va s'engager dans l'édification d'un
cadre de coopération régionale trans-
Pacifique qui soit bénéfique à l'ensemble
des parties", a souligné le président chi-
nois Xi Jinping lundi au premier jour du
sommet de l'Apec. Cette remarque est
une critique directe à l'encontre du TPP,
selon les médias officiels chinois.
Le TPP est "largement considéré comme
un nouvel effort des Etats-Unis en vue de
dominer l'économie de l'Asie-Pacifique",
écrit le China Daily. Dans un discours
lundi à l'Apec, en grande partie consacré
au TPP, le secrétaire d'Etat américain
John Kerry a tenté de convaincre ses
partenaires, tout en essayant de pallier
l'absence de Barack Obama, retenu par la
crise budgétaire chez lui. La venue du
président avait été programmée dans le
but qu'il pèse de tout son poids pour faire
avancer le projet.
"Il nous faut des règles modernes dans un
monde en changement, des règles qui
puissent suivre la vitesse à laquelle vont
les marchés aujourd'hui", a estimé M.
Kerry, en référence aux "normes d'or" que
le TPP voudrait imposer au commerce
trans-Pacifique, notamment en matière de
propriété intellectuelle. M. Kerry devait

rencontrer dans l'après-midi à Bali, en
marge de l'Apec, les représentants des
onze autres pays parties prenantes aux
négociations sur le TPP. Le partenariat,
qui veut regrouper 40% du PIB mondial
doit réunir l'Australie, le Brunei, le
Canada, le Chili, les Etats-Unis, le
Japon, la Malaisie, le Mexique, la
Nouvelle-Zélande, le Pérou, le
Singapour et le Vietnam.
Mais l'empressement américain a froissé
l'Indonésie, pays hôte du sommet mais
qui ne veut pas se joindre au TPP.
"Cela nous dérange en fait. L'une des
raisons, et c'est la moindre des choses,
est que nous ne souhaitons pas que cela
fasse de l'ombre aux travaux de l'Apec", a
expliqué, à l'AFP, un responsable
gouvernemental indonésien sous couvert
de l'anonymat. De ce fait, la réunion du
TPP devra avoir lieu après la conclusion
de l'Apec, dans l'après-midi, et en dehors
du centre de congrès où se tient le
sommet.
Face à ces dissensions, des responsables
ont émis le doute que le TPP puisse être
approuvé avant la fin de l'année, comme

le souhaite Washington.
"C'est un calendrier très serré", a ainsi
lâché dimanche le Premier ministre
malaisien Najib Razak. "Notre sentiment
est que cela pourrait prendre plus
longtemps", a-t-il prévenu.
Les efforts de Washington souffrent de
l'absence de M. Obama. L'annulation de
sa venue, à la dernière minute, a semé le
doute sur son aptitude à réaliser sa
promesse de faire de l'Asie le "pivot" de
sa politique étrangère.
M. Kerry, qui tente de remplacer son
président à Bali, a juré de ses grands
Dieux que "rien ne pourra saper l'engage-
ment du président Obama envers un
rééquilibrage vers l'Asie".
Mais cela n'a pas empêché le président Xi
de sauter sur la chaise vide laissée par M.
Obama. M. Xi a largement volé la
vedette lors du sommet de l'Apec, notam-
ment avec un discours phare très remar-
qué lundi où il a loué les mérites de la
grande "famille" de l'Asie-Pacifique,
"unie et prospère".

R. I./Agence
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ASIE-PACIFIQUE

Duel Etats-Unis-Chine pour 
le contrôle du commerce

MANŒUVRES CONJOINTES
AMÉRICAINES, JAPONAISES

ET CORÉENNES
La Corée du Nord

en alerte
La Corée du Nord a mis en garde
mardi les Etats-Unis contre "une
catastrophe atroce" et placé ses
troupes en alerte, avant des manœu-
vres conjointes prévues par
Washington, le Japon et la Corée du
Sud, impliquant un sous-marin
nucléaire américain.
Le ton est monté d'un cran à
Pyongyang depuis quelques jours,
après l'annonce la semaine dernière
par Séoul et son allié américain d'un
plan prévoyant une "dissuasion
adaptée" face à la menace nucléaire
posée par le Nord.
Des sources, russe et américaine,
avaient avancé début septembre que
Pyongyang était sur le point de redé-
marrer un réacteur nucléaire à
Yongbyon, dans un "état épou-
vantable", selon les Russes.
Les manœuvres navales tripartites
doivent démarrer ce mardi autour de
la péninsule coréenne, si la menace
d'un typhon est écartée. Les troupes
comprennent, notamment, le sous-
marin américain à propulsion
nucléaire USS George Washington.
Les troupes nord-coréennes "doivent
se tenir prêtes à lancer une opération
à n'importe quel moment", a indiqué
à l'agence officielle nord-coréenne
KCNA un porte-parole de l'armée du
Nord.
La situation sur la péninsule "se tend
à nouveau", a mis en garde
Pyongyang, qui prévient Washington
que plus ses soldats se rap-
procheront du Nord, "plus leurs
actions peuvent provoquer des
désastres imprévisibles".
"Les Etats-Unis seront totalement
responsables d'une catastrophe
atroce que rencontreront ses forces
d'agression impérialistes", a ajouté
KCNA, utilisant le vocabulaire guerri-
er auquel le Nord est familier.
Les manœuvres qui doivent démar-
rer mardi sont "un exercice annuel
de recherches et de sauvetage, de
nature humanitaire", a indiqué un
porte-parole des forces sud-
coréennes et américaines. La
semaine dernière, un haut respons-
able de la Défense américaine avait
décrit ces manœuvres tripartites
comme "de plus en plus habituelles".
Pour Kim Yong-Hyun, professeur à la
Dongguk University, la Corée du
Nord, un des pays les plus fermés et
les plus isolés au monde, tente
d'inciter Washington à retourner à la
table des négociations. "Avec ces
déclarations aussi vindicatives, le
Nord essaye d'attirer l'attention de
Washington", selon le professeur,
qui nuance les menaces de
Pyongyang.
Yang Moo-Jin, de l'université des
études nord-coréennes à Séoul, note
que "l'alerte d'urgence" émise par le
Nord n'est pas aussi élevée que
d'autres alertes lancées
précédemment.
La péninsule a connu cet hiver un
nouvel épisode très tendu, après l'in-
troduction de nouvelles sanctions
internationales à la suite du
troisième essai nucléaire réalisé par
la Corée du Nord en février.
Le climat s'était un peu réchauffé ces
dernières semaines, mais depuis
quelques jours, Pyongyang a renoué
avec de violentes diatribes.

R. I.

BIRMANIE

Libération d'une cinquantaine
de prisonniers politiques

U ne cinquantaine de prisonniers
politiques devaient être libérés
mardi en Birmanie, ont annoncé

des responsables. "Aujourd'hui, notre
gouvernement va libérer 56 prisonniers
politiques", a précisé Hla Maung Shwe,
conseiller du président Thein Sein. Une
information confirmée par un responsable
des services pénitentiaires et une associa-
tion d'anciens détenus. 
"Selon notre liste, 56 prisonniers poli-
tiques vont être libérés aujourd'hui. Nous
pouvons confirmer trois libérations

jusqu'ici", a ainsi déclaré Thet Oo, de l'as-
sociation Anciens prisonniers politiques,
précisant que la plupart des détenus con-
cernés étaient des rebelles de minorités
ethniques. Depuis la dissolution de la
junte en mars 2011, le régime a libéré en 
plusieurs vagues des centaines d'op-
posants, moines, journalistes et avocats. 
Mais il a également été accusé par les
défenseurs des droits de l'Homme d'utilis-
er ces amnisties au compte-gouttes pour
gagner les faveurs des capitales étrangères
au moment d'échéances diplomatiques

importantes. L'annonce de ces nouvelles
libérations intervient alors que Thein
Sein a quitté mardi la Birmanie pour
assister à Brunei à un sommet de
l'Association des nations d'Asie du Sud-
est (Asean). C'est à l'occasion de sa pre-
mière visite à Londres en juillet que le
président avait promis la libération de
tous les prisonniers de conscience d'ici à
la fin de l'année. 
Les estimations du nombre de prisonniers
de conscience restant encore derrière les
barreaux diffèrent selon les sources. 

Les Etats-Unis poussaient les feux en vue de la conclusion rapide d'une vaste zone de libre-
échange, mardi au sommet de l'Asie-Pacifique, trouvant cependant sur leur chemin une Chine

enhardie par l'absence du président Barack Obama.
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Il arrive parfois qu’en voulant
accomplir le bien on se
retrouve noyé dans de graves
problèmes.

PAR KAMEL AZIOUALI

A une semaine de l'Aïd el-Adha,
Zineb, jeune mariée de 22 ans,
tendit un paquet à son mari,

Hocine.
- Qu'est-ce que c'est ?
- Ouvre et tu le sauras !
Il ouvrit le paquet et trouva une liasse

de billets. Zineb ajouta :
- Il y a là 30.000 dinars !
- 30.000 dinars ? Mais d'où provient cet

argent ?
- Hocine, tu sais bien que je confec-

tionne des robes pour fillettes !
- Et tu as gagné tout cet argent ?
- J'en ai gagné plus ! Attends, je vais te

montrer.
Elle ouvrit l'armoire, en tira un petit

coffret en bois qu'elle ouvrit.
- Mais tu es riche, Zineb ! Il y en a

combien là ?
- Presque trois millions et demi de cen-

times.
- Mais c'est fabuleux !
- Hocine, je vais bientôt accoucher et

dans deux mois, si Dieu le permet, nous
fêterons notre premier anniversaire de
mariage !

- Cela, je le sais mais pourquoi m'as-
tu donné ces 30.000 DA ?

- Comme la famille est trop nombreuse
et que les dépenses sont trop élevées, je
sais que ni toi ni ton père n'avez l'inten-
tion d'acheter de mouton.

- C'est vrai... cela fera cinq ans que
nous n'avons pas sacrifié de mouton pour
l'Aïd.

- Alors, achètes-en un avec cet argent.
- Zineb, tu es extraordinaire ! s'exclama

Hocine, émerveillé par la gentillesse et la
générosité de sa jeune épouse.

Deux jours plus tard, le jeune mari de
vingt-huit ans ramena, à la surprise géné-
rale, un mouton si énorme, si beau que
tout le quartier en parla.

Et le hasard voulut que Zineb accouche
d'un petit garçon le soir même.

Le jour de l'Aïd coïncida avec le qua-
trième jour de la naissance du bébé.

Le surlendemain, Zineb était en train
d'allaiter son bébé lorsque sa belle-mère
entra dans sa chambre :

- Bonjour, Zineb... Comment te sens-tu ?
- Ça va, mère Radia. Dieu merci.
- Si ça va, tu peux donc laver la toison

du mouton ?
- Que je lave la toison du mouton ?

s'offusqua la jeune parturiente. Mais tu ne
vois pas dans quel état je suis ? J'ai accou-
ché avant-hier !

- Et alors ? Moi, j'ai mis au monde
onze enfants !

Zineb ne parvint pas à contenir sa colère.
- Mais, mère Radia, la toison du mou-

ton ne se lave pas maintenant. Il faut
qu’elle sèche d’abord ! Au moins une
bonne semaine d'exposition an soleil !

-Ah, bon ? Je l'ignorais...
- Même si cette toison devait être lavée

aujourd'hui, ce n'est pas à moi de le faire !
Je suis une parturiente, je suis malade et
très faible ! Tu as trois grandes filles. C'est
à elles de s'en occuper ! Je suis ta bru, la
femme de ton fils, pas ton esclave ! Même
une esclave doit être ménagée après une
naissance !

La vieille femme rougit et ses yeux

s'emplirent de larmes.
- Oh ! pardonne-moi, ma fille... Je ne

sais pas ce qui m'a pris... C'est sans doute
le diable qui a poussé mes pas vers toi et
dicté les paroles que j'ai prononcées.

Zineb était si émue que ses yeux lar-
moyèrent aussi.

Quatre mois s'étaient écoulés. Quatre
mois durant lesquels la jeune nouvelle
maman fut exempte de toute activité. Si
elle prenait un balai, une de ses belles-
sœurs le lui enlevait pour balayer à sa
place. Si elle voulait laver les vitres, une
autre belle-sœur intervenait pour les laver
à sa place.

Un soir, la vieille Radia, à la faveur
d'une petite et insignifiante dispute à pro-
pos d'une boîte d'allumettes qui avait dis-
paru, explosa littéralement et se mit à trai-
ter sa belle-fille de tous les noms.

Quand Hocine rentra, elle se plaignit
auprès de lui:

-Ta femme est devenue insupportable !
Elle veut tout nous faire faire à la maison !

- Tu exagères, mère ! répondit le jeune
homme.

- Ah ! Oui ! J'exagère, hein ? Sais-tu
que depuis quatre mois, elle n'a même pas
donné un coup de balai ?

- Mais c'est toi qui me l'as défendu !
hurla Zineb.

- Moi, je t'ai interdit de faire le ménage
? cria la belle-mère. Que Dieu te pardonne,
ma fille !

- Mais je ne comprends pas, balbutia
Hocine ; elle m'a dit que c'est toi et mes
sœurs qui l'empêchez de travailler pour
qu'elle puisse reprendre toutes ses for-
ces....

- Non ! Ce n'est pas vrai ! crièrent en
même temps les trois sœurs de Hocine.

- Tu sais ce qu'elle nous a dit ? reprit la
belle-mère.

- Non...
K .  A. ( à suivre…)

DIVORCE

A cause d’une toison (1re partie)

H ouria n’a que 26 ans et déjà elle a réussi là où
beaucoup de filles de son âge ont échoué.
Après avoir brillamment obtenu le baccalauréat

avec mention Bien et des études de pharmacie, elle se
retrouve à la tête d’une pharmacie. Elle possède déjà une
belle voiture. Et le logement ? Elle loue depuis quelque
temps un petit F2 à la place du 1er-Mai en attendant
d’avoir son propre logement selon la formule AADL. Et
c’est précisément la question du logement qui la préoc-
cupe. Pourquoi ? Comme elle habite seule, les voisins
la regardent de travers, la surveillent et l’épient quotidien-
nement. Quand il lui arrive de croiser une voisine dans la
cage d’escalier et qu’elle lui dise bonjour, celle-ci fait
comme si elle ne l’avait pas entendue. Tant que c’étaient
des regards, Houria s’en moquait mais avec le temps,
voyant qu’elle ne réagissait pas parce que Houria n’était
pas du genre à se chamailler et à se donner en spectacle,
on commença carrément à l’embêter.

Un matin, en sortant de chez elle, elle trouva des détri-
tus devant sa porte. Elle les enleva en se disant que celui
ou celle qui les avait jetés là, finirait par avoir des
remords. Mais le soir en rentrant, elle trouva d’autres
détritus et cette fois, ils étaient puants parce qu’il y avait
des entrailles de poulets et de poissons. Si elle n’avait
pas loué pour une année, Houria aurait quitté le logement
et mis un terme à ce cauchemar qui était bien parti pour
durer et prendre chaque jour qui passait des proportions
plus grandes. Par la suite, le soir dès qu’elle rentre dans
l’immeuble, un locataire du rez-de-chaussée sort de chez
lui, crache par terre, se place une pincée de « chemma »
entre les lèvres et se met à tenir à haute voix des propos
qui lui étaient destinés. « Ah ! Il va falloir nettoyer
sérieusement cet immeuble ». « Depuis quelque temps,
cet immeuble pue ». « Si on ne fait rien, cet immeuble
deviendra le repaire de la luxure et du péché ! »

Houria n’avait pas été éduquée pour faire face à ce

genre de provocations. Deux jours après l’apparition de
ces agressions verbales, elle en parla à un jeune médecin
avec qui elle sortait depuis quelques mois. Alors qu’ils
étaient en train de déjeuner dans un petit restaurant, celui-
ci remarqua qu’elle était perturbée et lui demanda ce
qu’elle avait. Alors elle lui fit part du calvaire qu’elle
endurait.

- Mais pourquoi te laisses-tu faire, Houria ?
- Qu’est-ce je vais faire ? Me battre avec eux tous ?
- Il n’y a pas parmi eux, un homme plus âgé que les

autres ? Quelqu’un de sage ?
- Quelqu’un de sage, Madjid ? Tu plaisantes ? Du

matin au soir, ils ne font que peaufiner leurs préjugés et
leur haine envers toutes les femmes qui travaillent et qui
arrivent à vivre avec leurs propres moyens. Alors quand
cette femme habite seule, je te laisse deviner comment
ils la voient.

K .  A. (à suivre…)

HARCÈLEMENT

Les dents cassées du templier (1re partie)
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TIZI-OUZOU

40.000 000,00 DA 
pour l’eau

Les problèmes d’alimentation
en eau potable persistent
dans des centaines de
villages de la wilaya de
Tizi-Ouzou, notamment en été.
Paradoxalement, les
responsables de ce secteur
en font un bilan pour le moins
reluisant. 

PAR LOUNES BOUGACI

L e citoyen est, donc, en droit de s’in-
terroger sur les raisons qui font que
les robinets restent à sec des jours,

voire des semaines durant. Les autorités
locales, à leur tête le wali de Tizi-Ouzou,
se sont penchées, en fin de semaine, sur ce
dossier prioritaire et crucial. Une rencontre
dont la cellule de communication de la
wilaya vient de rendre compte au détail
près. D’après cette source, la réunion en
question, consacrée aux ressources en eau
et présidée par Adelakader Bouazghi, wali
de Tizi-Ouzou, a regroupé, entre autres, le
secrétaire général de la wilaya, des
représentants de l’Assemblée populaire de
wilaya, les directeurs des ressources en
eau, de l’agence nationale des barrages et
transferts, de l’office national d’assainisse-
ment, de l’Algérienne des eaux, des chefs
de daïra et des subdivisionnaires relevant
du secteur.  « Le wali a déclaré que le
secteur est d’une importance particulière
compte tenu des programmes que ce
dernier a mobilisé depuis 2005 à ce jour en
matière d’AEP et d’assainissement avoisi-
nant les 40.000.000,00 DA, en affirmant
qu’à travers les programmes inscrits à
l’indicatif de la wilaya, les problèmes
d’AEP et d’assainissement seront réglés
d’une manière définitive en incitant les
chefs de daïra à y être en relation perma-
nente avec le public, à l’effet de cerner ses
préoccupations et tracer un planning des
projets à proposer et des problèmes à régler

relevant du secteur », souligne la cellule de
communication dans le communiqué ren-
dant compte de cette importante séance de
travail ayant eu lieu au siège de la wilaya.
La même source a précisé que le directeur
de wilaya des ressources en eau a donné un
point de situation sur son secteur,  « en
déclarant que l’été 2013 a été meilleur que
celui de 2012 en matière de prise en charge
des problèmes liés à l’AEP, sachant que
présentement, les habitants des différentes
daïras sollicitent l’assainissement compte
tenu de l’amélioration de l’adduction en
AEP ». Le même responsable a rappelé
que deux barrages sont en cours d’études
par l’ANBT, à savoir le barrage de
Bounachi avec une capacité de 30,50 hm3
et le barrage de Zaouia avec une capacité de
43,60 hm3. « Il y a aussi un barrage en
cours de réalisation : celui de Souk
N’Tleta, situé sur l’Oued Bouguedoura, à
8 km au sud de la ville de Draâ Ben Khedda
qui sera destiné à renforcer en AEP les

régions de Tizi-Ouzou et de Boumerdès,

précédemment confronté à une multitude

d’oppositions, à présent levées, les

travaux de débroussaillage ont démarré », a

encore relevé le responsable du secteur. Ce

dernier a ajouté que pour les barrages en

instance de réalisation, il y a celui de Sidi

Khalifa dans la commune côtière

d’Azeffoun. Ce dernier est doté d’une

capacité de 21,40 hm3. Il sera destiné à

renforcer en AEP les régions de Tizi-

Ouzou et Béjaïa. Son étude est terminée. «

La réalisation de tous les projets planifiés

en matière d’AEP ont permis l’évolution

du patrimoine hydraulique de la wilaya »,

a ajouté la même source.

L.  B.

L e secteur des ressources en eau a
connu de nombreuses réalisations ces
dernières années. Ainsi, il a été réal-

isé, selon les responsables locaux de ce
secteur névralgique, pas moins de 2.524
kilomètres de réseau d’adduction en ali-
mentation en eau potable ainsi que 3.018
kilomètres de réseau de distribution. Le
nombre de réservoirs réalisés s’élève à
1.142, le nombre de stations de pompage
est de 161, le nombre de stations de traite-
ment est de 7, le nombre de forage s’élève
à 215, alors que le nombre de sources est
de 121. Aussi, il a été assuré le transfert
d’AEP à partir de Taksebt vers Fréha et
Azazga permettant le renforcement de 17
chefs-lieux de commune et 320 villages
pour une population de 400.000 habi-
tants. Un autre transfert d’AEP à partir de
Taksebt vers Draâ Ben-Khedda et Tadmaït
d’un volume 36 hm3/an, dessert 13 chefs-
lieux de communes et 309 villages pour
une population de 521.000 habitants. 
Le transfert d’AEP à partir de Koudiet
Asserdoune (wilaya de Bouira) vers le
couloir de Draâ El-Mizan, Boghni et

Ouadhias d’un volume de 21 hm3, dessert
14 chefs-lieux de commune et 190
villages, soit 226.000 habitants.
L’adduction AEP du flanc Nord de la
wilaya à partir de Taksebt de 21.000
m3/jour a permis de
renforcer 8 communes et 214 villages
pour 80.000 habitants. La réalisation de
réservoirs à travers la wilaya s’est faite
pour un montant de 500.000.000,00
DA, la
réhabilitation des équipements
électromécaniques à travers la wilaya pour 
340.000.000,00DA, la réhabilitation des
conduites d’adduction pour
550.000.000,00 DA et enfin, la réalisa-
tion des réseaux d’assainissement pour
900.000.000,00 DA. Après avoir livré
tous ces chiffres, le directeur des
ressources en eau et dans le souci d’en-
richir et de consolider le programme quin-
quennal 2015-2019, a demandé aux chefs
de daïra de recenser en commun accord
avec les comités de villages les projets à
inscrire dans le cadre du programme en
question. De son côté, le wali a demandé

aux chefs de daïra d’exposer leurs préoccu-
pations et les contraintes liées au secteur,
auxquelles ils sont confrontés, sachant que
les directeurs des ressources en eau, de
l’ANBT ainsi que les cadres du secteur ont
répondu à leurs préoccupations en les invi-
tant à transmettre à la direction concernée
les fiches techniques afférentes aux projets
proposés pouvant faire l’objet de prise en
charge par le secteur ou éventuellement
dans le cadre des PCD. Le wali a invité le
directeur de l’Algérienne des eaux à
mobiliser ses éléments « en vue d’une
prise en charge effective des fuites d’eau
recensées ici et là à travers le territoire de
la wilaya en l’exhortant d’examiner la pos-
sibilité de renforcement en moyens
humains et matériels de certaines daïras, et
veiller au rapprochement de ces services
des collectivités locales et du citoyen ».
Enfin, le premier magistrat de la wilaya a
demandé aux responsables du secteur
«d’examiner la possibilité d’alimentation
en AEP de la daïra de Bouzeguène par voie
de transfert d’AEP à partir de Tichy Haf-
Béjaïa ».                                 L.  B.

FORMATION 
PROFESSIONNELLE

Coup d’envoi 
de la rentrée hier

Le coup d’envoi officiel de la ren-
trée dans le secteur de la forma-
tion professionnelle a eu lieu hier
au chef-lieu de wilaya. Une céré-
monie officielle s’est déroulée en
présence des responsables locaux
du secteur de la formation profes-
sionnelle et d’apprentissage au
niveau du Centre des arts tradi-
tionnels de Boukhalfa, sis près de
la cité sociale. Les responsables
du secteur à Tizi-Ouzou, ont prof-
ité de cette occasion pour soulign-
er que les capacités d’accueil en
postes de formation du secteur de
la formation et de l’enseignement
professionnel dans la wilaya de
Tizi-Ouzou ont progressé de 7.000
en 2005 à 14.000 en 2013. Quant
aux places d’internat, elles sont
passées de 1.100 en 2005 jusqu’à
atteindre les 2.500 places actuelle-
ment. S’agissant de l’évolution
des places en demi-pension, elles
sont aujourd’hui de l’ordre de
4.000 contre 2.500 en 2005,
indique-t-on en outre. Cette aug-
mentation des capacités d’accueil
« est le fruit de l’effort consenti
dans l’investissement ces
dernières années à travers de
nombreuses réalisations de nou-
veaux centres de formation pro-
fessionnelle et d’apprentissage
(CFPA), d’instituts nationaux de
formation spécialisée et de l’ex-
tension des structures existantes
». A ce propos, précise-t-on, les
Centres de formation profession-
nelle et d’apprentissage de Sidi
Naâmane, Fréha, Beni Douala,
Beni Yenni, Bouzeguène, Timizart
et Akerrou d’une capacité d’ac-
cueil de 250 à 300 postes de for-
mation, attendent l’inauguration
bien qu’ils soient déjà opéra-
tionnels. Ces établissements sont
dotés de l’internat et de la demi-
pension et d’espaces de loisirs
comme les terrains de sports. « Le
secteur de la formation profes-
sionnelle de la wilaya sera égale-
ment renforcé à l’occasion de
cette rentrée par la mise en serv-
ice d’un institut à Draâ Ben
Khedda dans les métiers du bâti-
ment et des travaux publics », rap-
porte la même source.
Des projets d’études d’adaptation
pour la réalisation et l’équipement
d’un institut d’enseignement pro-
fessionnel (IEP) de 1.000 postes de
formation (PF) et de 300 lits à
Oued-Falli (Tizi-Ouzou) et d’un
institut national spécialisé de la
formation professionnelle (INSFP)
de 300 PF et 120 lits à Azeffoun ont
été lancés. « Toutes les disposi-
tions ont été prises pour la réussite
de la rentrée professionnelle pour
laquelle plus de 11.000 postes de
formation sont offerts dans divers-
es spécialités et pour les différents
modes de formation », concluent
les responsables du secteur.

L. B.

RESSOURCES EN EAU DANS LA WILAYA

Le secteur par les chiffres
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MONDIAL-2014, BARRAGES-ALLER, BURKINA FASO-ALGÉRIE 

Halilhodzic met les bouchées doubles

LIGUE 1 FRANÇAISE  

Boudebouz 
dans le Top 18
de la 9e journée 

Le milieu offensif algérien, Ryad
Boudebouz, qui a contribué grande-
ment à la victoire à domicile de son
équipe Bastia SC face au FC Lorient
(4-1) vendredi passé pour le compte
de la 9e journée du championnat de
Ligue 1 française de football, figure
dans le Top 18 de cette journée. Lors
de cette rencontre, le joueur de 24 ans
a été l'auteur du premier but de son
équipe et été décisif dans deux autres.
Cela lui a permis de figurer dans
l'équipe des 18 de la semaine, établie
par le site spécialisé Maxifoot.  Après
plusieurs années passées à Sochaux,
Boudebouz a préféré changer d'air
peu avant la clôture de la période des
transferts d'été. En optant pour le club
corse, il commence à retrouver sa
verve, selon les observateurs. Face à
Lorient, il a joué son meilleur match
cette saison. Il n'a d'ailleurs pas eu
une pareille prestation depuis un bon
bout de temps, estiment les spécia-
listes. Boudebouz est néanmoins tou-
jours écarté des rangs de la sélection
algérienne, pour des "raisons discipli-
naires", avait indiqué l'entraîneur
national, Vahid Halilhodzic. Sa derniè-
re apparition avec les Verts remonte à
la coupe d'Afrique des nations en jan-
vier 2013 en Afrique du Sud. Il risque
ainsi de ne pas participer à sa deuxiè-
me Coupe du monde d'affilée, si ses
coéquipiers se qualifient au prochain
Mondial prévu lors de l'été 2014 au
Brésil. Les Verts affronteront le
Burkina Faso samedi prochain à
Ouagadougou en barrage aller qualifi-
catif à la Coupe du monde.  

L'équipe nationale de football
poursuit ses préparatifs au
Centre technique de Sidi
Moussa, en vue du match
aller face au Burkina Faso,
prévu ce samedi au stade 14-
Août à Ouagadougou,
comptant pour le 3e et dernier
tour qualificatif à la Coupe du
monde 2014 au Brésil. 

PAR MOURAD SALHI

L es Verts, qui ont entamé leur prépa-
ration dimanche, sont actuellement
en pleine concentration sur la pro-
chaine sortie sur les terres burkina-

bés. Pour la deuxième journée de ces
entraînements, les camarades du capitaine
Madjid Bouguerra ont effectué une seule
séance d’entraînement. Cinq joueurs, à
savoir Sofiane Feghouli du FC Valence,
Medhi Lacen de Getafe, Djamel Mesbah,
la nouvelle recrue de Parme, Carl Medjani
qui vient de rejoindre le club grec de
l’Olympiakos ainsi que Abdelmoumen
Djabou, le sociétaire du club tunisien,
Club Africain, tous retenus par les ren-
contres de leurs clubs respectifs disputées
dimanche pour le compte des différents
championnats européens, au cours des-
quelles certains avaient joué et d'autres
pas, se sont contentés des tours de pistes
sous la houlette du préparateur physique,
avant d’intégrer le reste du groupe. Le seul

joueur qui a manqué à cette deuxième
séance d’entraînement c’est l’attaquant du
Dynamo Zagreb de la Croatie, en l’occur-
rence Hillal Soudani. L’auteur d’un sixiè-
me but dimanche passé face à Rijeka,
l’unique but d’ailleurs de la victoire, devait
rejoindre le groupe hier soir, à l’occasion
de la troisième séance d’entraînement. 
Pour ce qui concerne le programme de pré-
paration, le premier responsable à la barre
technique a soumis ses poulains à un tra-

vail technico-tactique et ateliers avec bal-
lon. Les quatre gardiens de but retenus
pour cette première manche, à savoir
M’bolhi, Doukha, Zemmamouche et
Cédric, ont suivi un travail spécifique
sous la houlette de l’entraîneur des gar-
diens de but, Hassan Belhadji. Les coéqui-
piers de Taider auront droit à une autre
séance aujourd’hui. Le départ pour
Ouagadougou est prévu pour demain jeudi
à bord d’un vol spécial. Ce match aller,

qui se jouera samedi prochain au stade 14-
Août à Ouagadougou à partir de 17h, s’an-
nonce palpitant. La sélection algérienne
qui bénéficiera cette fois-ci du soutien des
supporters, puisque plus de 1.400 suppor-
ters effectueront ce vendredi le déplacement
à Ouagadougou, tentera de prendre une
sérieuse option de qualification à la phase
finale du Mondial 2014, qu’abritera le
Brésil, le pays du football. 

M .  S .

Déclarations 

Yacine Brahimi :
“Nous sommes prêts pour

aller à la guerre”
"A partir de ce lundi, nous allons enta-
mer les choses sérieuses pour préparer
cette rencontre face au Burkina Faso, qui
reste très importante. Chaque joueur de la
sélection est concerné à 100% et prêt
psychologiquement pour aller à la “guer-
re”. Nous sommes conscients qu'on aura
en face une grosse équipe burkinabé qui a
énormément de l'envie. Nous devons
bien nous concentrer, bien travailler
durant la semaine, dans l'objectif d'être
prêts pour le jour J. Pour ce qui est de la
clé de cette rencontre, je pense que ça va
se jouer sur l'envie d'aller au Mondial, la
volonté et la détermination à se surpas-
ser. En ce qui me concerne, mes deux der-
niers matchs en déplacement avec la
sélection (Bénin et Rwanda, ndlr), vont
beaucoup me servir en vue de ce match
d'Ouagadougou. Inchallah nous serons
tous à 100% pour décrocher un bon
résultat là-bas."

Fouad Kadir :

“Il va falloir être costauds
en défense”

"Nous sommes conscients qu'il ne s'agit
pas d'un déplacement facile pour nous.
Le Burkina Faso est le finaliste de la der-
nière Coupe d'Afrique des nations Can
2013, chose qui n'est pas venue par
hasard. J'ai la chance de jouer avec un des
éléments forts de cette équipe, en l'occur-
rence Jonathan Pitroipa. A nous de bien
travailler cette semaine pour décrocher un
résultat positif à Ouagadougou. Je pense
qu'il va falloir être très costauds défensi-
vement, éviter de prendre des buts, à par-
tir de là, je pense qu'on aura fait la moi-
tié du chemin. Le score idéal est de rem-
porter le match, sinon, un 0-0 serait un
bon résultat. Le match retour sera chez
nous devant notre public, et avec notre
bilan à domicile, le plus important est de
ne pas encaisser à Ouagadougou. A pro-
pos de mon retour en équipe nationale, je
suis bien évidemment heureux." 

Madjid Bougherra : 
“Notre mission sera difficile”

"Nous sommes conscients de la difficul-
té de notre mission devant une bonne
équipe du Burkina Faso, qui n'est autre

que le finaliste de la précédente Can. Elle
est composée de joueurs de talent, à
l'image de Bancé et Pitroipa, qui ont
beaucoup de qualités. Nous allons jouer
l'après-midi (17h) et nous devons bien
gérer nos efforts, surtout que les condi-
tions climatiques nous seront défavo-
rables. Une fois sur le terrain, tous les
joueurs vont avoir à l’esprit les millions
d'Algériens qui vont nous suivre sur petit
écran, nous allons tout faire pour ne pas
les décevoir. Le match d'Oum Durman
face à l'Egypte sera pour nous un stimu-
lant non négligeable pour le match
d'Ouagadougou. Dans ce genre de rendez-
vous, la manière importe peu, l'essentiel
est de réaliser un résultat probant. Avec
des joueurs comme Yebda et Mesbah,
nous allons encadrer les jeunes de l'équi-
pe et leur donner les bons conseils en
vue de cette rencontre capitale."  

Mohamed-Amine Aoudia : 
“Je suis content de

retrouver la sélection”
"Je suis très content de mon retour en
sélection, ce qui va me permettre de
gagner plus de confiance. Le match s'an-
nonce difficile pour nous devant une
bonne équipe du Burkina Faso, qui aura
l'avantage de jouer à domicile. Notre
objectif est de réaliser un bon résultat qui
nous permettrait d'aborder le match
retour dans les meilleures conditions.
Marquer un but à Ouagadougou serait
l'idéal pour nous. Les 2 équipes se
connaissent bien, ce qui va donner des
débats serrés de part et d'autre. Si
le coach me fait confiance, je tâcherais
de secouer les filets adverses."     A P S



PAR RIAD EL HADI

C e programme porte notamment sur la
modernisation de l'Enie, la générali-
sation de téléviseurs LCD, la produc-

tion de cartes électroniques, de régula-
teurs, de faisceaux de câbles et de solutions
d'énergies nouvelles (photovoltaïque)
ainsi que le lancement d'un vaste plan de
communication et marketing et assurer un
service après vente meilleur. Cette entre-
prise publique compte également élargir
sa gamme de produits et diversifier ses
investissements en fonction de sa straté-

gie d'expansion. 
L'Enie compte concrétiser cet ambitieux
plan grâce à l'aide octroyée en 2011 par le
Conseil de participation de l'Etat (CPE)
évaluée à 14 milliards DA et le rachat par
l'Etat de plus de 23 milliards de ses dettes.
"Cet objectif résulte des différentes études
engagées par le ministère du
Développement industriel et de la promo-
tion de l'investissement dans le cadre de la
nouvelle stratégie de développement
industriel de l'Algérie", a expliqué le P.-dg
de l'Enie. Ces objectifs devraient "permet-
tre d'asseoir des bases requises devant per-

mettre à l'entreprise de valoriser l'outil de
production et s'investir dans la recherche
et l'innovation technologique et faire face
à la rude concurrence observée sur le
marché", a-t-il estimé. 
Parmi les principales activités de l'entre-

prise, créée il y a une trentaine d'années,
figurent l'électronique grand public, les
composants électroniques, les com-
posants métalloplastiques, l'électronique
médicale. L'Enie s'est lancée depuis deux
ans dans la fabrication et l'installation de
panneaux solaires.

R. E. 
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L’Enie veut investir davantage le marché

CONSIDÉRÉE COMME AXE NÉVRALGIQUE

La route reliant Ouarga à El Menea bientôt dotée d’une station-service

MALGRÉ UNE FORTE CROISSANCE ÉCONOMIQUE

La moitié des Africains vivent dans une extrême pauvreté

POUR UN INVESTISSEMENT DE 200 MILLIONS DE DOLLARS
Bientôt une nouvelle cimenterie à El-Bayadh

L e nouvel axe routier reliant Ouargla à El-
Menea dans la wilaya de Ghardaia verra
bientôt la réalisation d’une station-

service. L’entreprise Naftal compte réaliser
avant la fin de l'année, une grande station de
services sur ce nouvel axe routier. Occupant
une surface d’un hectare sur le projet struc-
turant de la route nationale RN52 reliant les
villes de Ouargla et d’El-Menea, ce projet,
doté d’une enveloppe de 100 millions DA,
s’inscrit dans la perspective d’élargisse-
ment des horizons de développement, et la
création de nouveaux pôles d’extension
urbaine dans la région, a précisé le chef de
service de l’énergie à la DEM, Boufateh

Babaya. Projeté sur un axe névralgique en
cours de réalisation en voies dédoublées, ce
projet, qui servira différents types de carbu-
rants, sera réalisé selon les standards, mod-
ernes et sécurisés, requis pour ce type d’in-
stallations, a précisé la même source. Le
secteur de l’énergie s’emploie, dans le cadre
de l’impulsion de l’action de développement
à travers la wilaya de Ouargla, à offrir, avec
le concours des partenaires concernées, de
nouvelles opportunités d’investissement,
notamment en matière d’installation de nou-
velles stations de services, a indiqué M.
Babaya. Selon le responsable, six nou-
veaux projets de stations services ont

obtenu l’aval de la commission d’assistance
à la localisation, la promotion de l’in-
vestissement et la régulation foncière
(Calpiref) de la wilaya de Ouargla. 
Ces opérations, appelées à promouvoir les
prestations offertes aux usagers de la route et
à atténuer la pression sur les autres stations
de services, seront projetées sur le territoire
des communes de Taïbet, Mégarine et El-
Hedjira, a-t-il précisé. 
Le responsable a fait état, dans ce cadre,
d’autres opérations en cours et portant sur le
réaménagement et le renforcement de la sta-
tion de services de Taïbet, par la mise en
place d’une cuve de stockage de carburant 40

m3, en plus d’un projet de rénovation de
l’ensemble des anciennes stations de Naftal.
La DEM de Ouargla compte 35 stations-
service, 13 publiques et 22 privées, implan-
tées à travers le territoire de la wilaya. Ces
stations seront renforcées, dans le cadre de
l’investissement privé, par le lancement
prochain d’un projet de station de distribu-
tion de carburants dans la commune de
Tebesbest, sur la RN16 reliant Touggourt à
El-Oued, et d’un autre sur le territoire de la
commune de Rouissat (périphérie de
Ouargla), ont indiqué les responsables de la
DEM. R. E.

O uvert lundi, le salon Alger Industrie,
est une bonne occasion aux entre-
prises nationales de conclure des

pactes de partenariats avec les entreprises
étrangères. C’est un cadre propice pour
densifier les relations d'affaires entre
partenaires nationaux et étrangers et per-
mettre une meilleure connaissance de l'in-
dustrie nationale afin de contribuer à son
effort de développement, ont affirmé les
organisateurs de cette manifestation
économique qui se tient au palais des expo-
sitions d'Alger. Cette 7è édition qui réunit
pendant quatre jours 120 exposants dont
60 entreprises nationales, 46 sociétés
françaises et 15 sociétés turques vise à
"faire connaître les innovations tech-
nologiques et les nouveaux produits,
accroître l'offre sur le marché national par
une plus grande participation de la concur-

rence, contribuer activement aux efforts de
diversification et créer de nouvelles syner-
gies pour promouvoir la création de nou-
velles PME et de nouveaux emplois", ont-
ils souligné. Pour M. Sadok Stiti, P.-dg de
Batimatec expo, société organisatrice de
l'événement, "la tenue du 7e salon Alger
industries constitue un cadre propice
offrant les conditions pouvant favoriser
les rapprochements nécessaires entre les
différents opérateurs industriels". Pour lui,
ce rendez-vous économique offre aux
entreprises articipantes "une occasion
pour faire connaître leur potentiel et
développer des partenariats ou des collab-
orations pouvant répondre à leurs objec-
tifs grâce aux échanges croisés avec des
experts et fournisseurs nationaux et
étrangers présents au salon". Abderazzak
Henni, secrétaire général au ministère du

Développement industriel et de la promo-
tion de l'investissement s'est félicité,
pour sa part, du "niveau de développement
de la compétitivité des PME algériennes
présentes à ce salon". 
M. Henni a exprimé également sa satisfac-
tion des nouvelles relations qu'ont pu
développer les sociétés étrangères avec
les entreprises nationales à travers le ren-
forcement de relations de partenariat.
"Auparavant, les sociétés étrangères qui
participaient à ces manifestations
économiques arrivaient en Algérie avec la
volonté de dénicher un marché.
Aujourd'hui, les choses ont changé et ces
sociétés œuvrent pour conclure des parte-
nariats et densifier leurs relations d'af-
faires", a-t-il indiqué à la presse. Les
secteurs d'activités présentés à l'exposi-
tion sur une superficie d'environ 2.000 m2

sont notamment l'ingénierie industrielle
et automatisme, les matériels et
équipements de soudage, les machines out-
ils et outillages individuels, les
équipements de sécurité industrielle, les
machines pour la découpe et le traitement
de la tôle, les presses ainsi que la presta-
tion de services et d'appui à l'industrie.
Des journées techniques seront organisées
en marge du salon et seront consacrées aux
programmes d'investissements des filières
industrielles décidés par les pouvoirs
publics dans le cadre de la nouvelle poli-
tique de relance de l'industrie. Des rencon-
tres d'affaires sont également program-
mées sous l'égide de la Chambre algéri-
enne de commerce et d'industrie.

La croissance économique en Afrique sub-
saharienne reste forte mais sans qu'elle
n'arrive à réduire substantiellement la pau-
vreté et les inégalités, tandis que les
exportations des matières premières
demeurent vulnérables aux fluctuations des
prix, a affirmé lundi la Banque mondiale.
La croissance du PIB en Afrique subsahari-
enne devrait s’établir à 4,9% en 2013 avec
des prévisions de 5,3% en 2014 et de 5,5

% en 2015, avance l'institution de Bretton
Woods dans son analyse semestrielle des
enjeux et des perspectives économiques de
l'Afrique. Mais en dépit de cette perform-
ance, près de 50% des  Africains vivent
encore dans une "extrême pauvreté" aujour-
d'hui, tandis que des prévisions optimistes
prévoient que ce taux pourrait être ramené
à entre 16% et 30% en 2030, avance la
BM. Le rapport prédit que la plupart des

populations pauvres dans le monde se
trouveront, d'ici 2030, en Afrique. 
Tandis que les taux de croissance de
l’Afrique continuent de grimper, la région
étant de plus en plus prisée pour les
investissements et le tourisme, la pau-
vreté et les inégalités y demeurent ''à un
niveau inacceptable, tout comme l'est la
lenteur des progrès accomplis en vue de
leur réduction'', note-t-elle encore. Dans

son analyse, le vice-président de la BM
pour l’Afrique, Makhtar Diop, prévient
que ''si une croissance soutenue sur le long
terme permettrait de réduire de manière sig-
nificative la pauvreté, ainsi qu’à la popula-
tion de mieux résister face à l’adversité,
cet objectif ne sera pas facile à atteindre
étant donné les risques internes et externes
auxquels les pays d’Afrique restent con-
frontés.'' R. E.

L es projets d’une cimenterie à Labiodh
Sidi Cheikh et d’une entreprise de fab-
rication de matériaux de construction

à El-Bayadh, ont été octroyés au groupe
industriel des ciments d’Algérie (Gica), a
indiqué lundi le wali d’El-Bayadh.
L’opération s’inscrit dans le cadre des
efforts de l’Etat visant à promouvoir l’in-
vestissement public contribuant à la val-
orisation et l’exploitation des potential-

ités de la wilaya et à la réation d’emplois
au profit des jeunes de la région, a précisé
Mohamed Laïd Khelfi, lors d’une journée
d’information sur les mécanismes d’in-
vestissements. Un enveloppe de près de
200 millions de dollars US sera injectée
pour le projet de cimenterie dans la com-
mune de Labiodh Sidi Cheikh (110 km
d’El-Bayadh), d’une capacité de production
d’un (1) million de tonnes/ an, selon le

directeur du secteur de la PME et de la pro-
motion de l’investissement de la wilaya,
Mustapha Khechba. 
Le projet en question générera plus de 800
emplois, a-t-il ajouté avant de signaler que
le projet d’entreprise de fabrication de
matériaux de construction d’El-Bayadh
offrira 300 emplois directs. Les deux pro-
jets sont susceptibles de couvrir en ciment
et en divers matériaux de construction les

besoins du marché local et de wilayas
voisines, selon le responsable. Le comité
d’assistance à la localisation et la promo-
tion de l’investissement, et la régulation
foncière (Calpiref) de la wilaya d’El-
Bayadh, a avalisé cette année 63 projets
d’investissement susceptibles de générer
2.600 emplois, a-t-on fait savoir égale-
ment lors de cette journée d’information. 

R. E.

Le fleuron de l’industrie électronique nationale, l'Entreprise nationale des industries électroniques (Enie), compte
augmenter ses parts de marché en ce qui concerne la filière électronqie grand public selon son P.-dg, Djamel Bekkara, qui

a animé les débats au forum de DK news. "Notre objectif est de devenir un véritable pôle industriel spécialisé dans la
recherche et le développement de la filière électronique et élargir ainsi notre part de marché qui avoisine actuellement les

20% des ventes de produits de téléviseurs LCD, LED et 3D", a déclaré M. Bekkara lors du forum du quotidien DK News. 

SALON "ALGER INDUSTRIES"
Belle opportunité pour les entreprises nationales
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Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre

attention, faites-nous connaître vos motivations
en nous adressant un C.-V avec photo + lettre de
motivation en précisant votre réel intérêt pour ce
poste, par mail, en vous rendant sur notre site :

www.emploipartner.com
Tel : 021 680 296/021 687 086

Fax : 021 298 595

OOffffrreess dd''eemmppllooiissOffres d'emplois
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Loue F4
Cité-9 quartier
résidentiel, mur

clôturé avec
poste de garde

à Koléa
Tél : 0550 39 63 46
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PAR SADEK BELHOCINE

L e ministre des Affaires étrangères,
Ramtane Lamamra, est revenu, hier,
sur les grandes lignes de la diplo-

matie algérienne,  les dossiers chauds, les
otages algériens au Mali et la situation
dans le monde gagné par la fièvre print-
anière. Sur les ondes de la Radio nationale,
le chef de la diplomatie qui multiplie ses
interventions depuis sa nomination à la
tête de ce département a souligné que
l'Algérie déploie de « grands efforts » pour
libérer ses diplomates enlevés au nord du
Mali et ce « à travers les moyens dont elle
dispose ». Il rassure sur leur sort et
affirme que ces diplomates « sont tou-
jours en vie selon les dernières informa-
tions parvenues à l'Etat algérien ».  

Le ministre estime que « le dernier
mot revient au droit et à la justice dans
cette affaire ». Jeudi dernier, lors d'une
conférence-débat organisée au siège du
ministère à l'occasion de la célébration de
la Journée de la diplomatie algérienne, le
ministre des Affaires étrangères a fait part
de son souhait pour que ces otages «
retrouvent leurs familles le plus tôt possi-
ble ».  « Nous ne voulons pas entrer dans
les détails, mais l'Etat algérien restera
mobilisé » pour leur libération, a-t-il affir-
mé. Pour rappel, Le 5 avril 2012, le vice-
consul d'Algérie à Gao, Tahar Touati, ainsi
que six de ses collaborateurs, ont été
enlevés par le Mouvement pour l'unicité
et le jihad en Afrique de l'Ouest (Mujao),
un groupe islamiste armé lié à Al-Qaïda au
Maghreb islamique (Aqmi), avant que
trois d'entre eux ne soient ensuite libérés.
Abordant les relations algéro-marocaines,
Ramtane Lamamra a estimé, que les rela-
tions entre l’Algérie et le Maroc ne sont
pas « excessivement tendues ». Mais elles
ne sont pas « normales », selon le min-

istre des Affaires étrangères qui évoque “
les accès de fièvre dans les medias et mal-
heureusement parfois dans des déclarations
officielles, estimant, dans ce cadre que « la
retenue est extraordinairement importante
lorsqu’il s’agit de pays frères et voisins
dont l’histoire n’a pas été un long fleuve
tranquille ». Selon lui, « cette retenue et
cette sagesse constitue le minimum que
nous puissions assurer pour aller de l’a-
vant et avoir des relations normales sinon
privilégiées ».  Autre problème qui empoi-
sonne les relations entre Alger et Rabat :
l’ouverture des frontières entre les deux
pays qui n’est toujours pas à l’ordre du
jour à Alger.  « Les raisons à l’origine de la
fermeture des frontières n’ont pas encore
été réglées », lance M. Lamamra qui
estime nécessaire qu'« une dynamique des-
tinée à prendre en charge l'ensemble de ces
raisons soit enclenchée et conduite à
bonne fin », étant entendu que « les fron-
tières n'ont pas vocation à être éternelle-
ment fermées ». Le chef de la diplomatie
algérienne est également revenu sur la
position de la diplomatie algérienne sur de
nombreux sujets dont celui du printemps
arabe et la crise syrienne. Il explique les
fondamentaux de la politique extérieure de
l’Algérie « Il y a un style national algérien
en diplomatie. Et cette diplomatie algéri-
enne estime que tout n’est pas bon à
dire », a-t-il ajouté. « Et lorsqu’il y a une
compétition entre l’action et la profession
de foi, l’Algérie préfère être partie prenante
de l’évènement », a-t-il précisé. 

Le temps a donné raison
à l’Algérie

Sur le printemps arabe, l’Algérie a eu,
selon Lamamra « une analyse correcte des
événements ». Pour le diplomate en chef 
« ces évènements lui ont malheureuse-
ment donné raison » et il se réfère à la sit-

uation qui prévaut actuellement dans ces
pays qui se traduit par des « tourmentes et
des confrontations fratricides », dit-il. Il
souligne dans ce contexte que les transi-
tions pacifiques faites sur la base de con-
sensus nationaux « sont de loin
préférables à ces situations de prise de pou-
voir de manière désorganisée ». Plus que
tout autre pays arabe pris dans la tourment
du printemps, la Syrie en proie à une
guerre civile qui ne dit pas son nom.
Ratmane Lamamra considère que le gou-
vernement syrien « a compris qu’il était de
l’intérêt du pays de prendre des engage-
ments internationaux ». « La destruction
des armes chimiques a déjà commencé, ce
qui suggère une extraordinaire diligence de
la part de l’organisation pour l’interdiction
des armes chimiques et une coopération
remarquable des autorités syriennes »,
a-t-il relevé, rappelant que l’Algérie con-
damne l’utilisation des armes chimiques. 

Il considère que si « ces armes ont
coûté la vie à plus d’un millier d’inno-
cents, la guerre a coûté la vie à des dizaines
de milliers ». 

D’où, souligne-t-il, la priorité qui doit
donc « porter sur l’arrêt de cette guerre » et
la « tenue de la conférence de Genève II »
pour trouver une solution à la crise,
souhaitant que « la Ligue arabe s’engage
de manière déterminée et puisse s’investir
avec beaucoup de convictions pour être
partie prenante de la solution en Syrie ».
Autre sort des Algériens abordés par le
ministre : le problème des prisonniers
algériens en Irak. 

Le chef de la diplomatie algérienne ras-
sure. Il affirme que les autorités algéri-
ennes  «sont en contact régulier avec les
autorités irakienne aussi bien à travers
notre ambassadeur qu’à travers d’autres
canaux diplomatiques ». Il assure que le
dossier « avance » et on espère « qu’il sera

réglé dans un avenir proche ». S’agissant
du Sahel, le ministre affirme que la situa-
tion est «préoccupante mais pas alar-
mante». 

« Elle est préoccupante parce qu’elle
n’est pas normale mais elle n’est pas alar-
mante, le terrorisme n’a pas su prévaloir et
l’unité nationale du Mali a pu être
préservée », indique-t-il. « Au Mali, la
solution doit être malo-malienne, c’est ce
que nous avons toujours préconisé », dit-
il, pour développer un consensus national.
Selon lui, d’autres étapes doivent être
franchies. La relation entre le centre et la
périphérie dans ces pays les moins avancés
est déséquilibrée (équipements collectifs,
infrastructures n’atteignant pas la
périphérie), c’est un générateur de vio-
lences, précise-t-il. Il y a également la
relation entre l’unité nationale et la diver-
sité, quelle qu’elle soit. Cette diversité
doit être prise en charge. 

C’est le cas pour le Mali. Sur la situa-
tion en Tunisie, il a mis en exergue l’aide
apportée par l’Algérie pour que ce pays
sorte de sa crise. Le ministre a exposé la
position de l’Algérie sur la réforme des
Nations unies, en particulier le Conseil de
sécurité et sur le droit de veto, ainsi que
sur les relations internationales entre les
pays développés et le reste de la commu-
nauté internationale. 

Abordant la politique étrangère de
l’Algérie, le ministre a fait remarquer
qu’« il y a une adaptation aux conditions
actuelles qui fait qu’on n’agit pas comme
avant, mais du point de vue des fondamen-
taux, la politique extérieure est la même ».
Ramtane Lamamra confirme, enfin, que
l’Algérie est de plus en plus écoutée sur la
question de la lutte contre le terrorisme.

S .  B .

Une nouvelle alliance a vu le
jour avant-hier à l’APN. Trois
groupes parlementaires se
sont alliés à l’effet de soutenir
ensemble les projets de loi qui
ont tout récemment été
déposés par le gouvernement
sur le bureau de l’Assemblée. 

PAR KAMAL HAMED 

L
es groupes parlementaires du
FLN, des indépendans et du
parti  TAJ, dont les chefs se
sont rencontrés avant-hier, ont
rendu public un communiqué
dans lequel ils expliquent les

objectifs de cette nouvelle alliance poli-
tique. Ainsi cette initiative vise , selon le
communiqué, à consacrer «cohésion,
action collective et échange de vues et
d'idées sur les projets de loi soumis à
l'APN» ; elle (l’initiative ) se veut
aussi «un partenariat fort et efficace qui
consacre le principe de stabilité et de con-
tinuité et préserve les acquis et réalisations
tout en œuvrant à la consolidation des
institutions de l'Etat au mieux des intérêts
du peuple. Elle consacre aussi les intérêts
du Parlement pour une meilleure prise en
charge de ses préoccupations et un suivi de
l'application des lois». Il s’agit enfin, note

encore le communiqué, «d’une initiative
ouverte à tous et n'excluant aucun groupe
parlementaire». L’absence du RND dans
cette alliance n’est pas passée inaperçue. 

D’aucuns se sont interrogés sur le
pourquoi de cette absence, alors que ce
parti a toujours été aux côtés du FLN.
«Nous n’avons pas adressé une invitation
au RND» a déclaré le président du groupe
parlementaire du FLN, Tahar Khaoua
avant de préciser que «ce parti était au
courant de cette initiative». Tahar Khaoua
voulait sans doute dire que le RND devait
se joindre à ce groupe de manière automa-

tique sans attendre une quelconque invita-
tion. Le chef du groupe parlementaire du
FLN a reconnu que c’est son parti qui est
à l’origine de cette initiative. «Cette ini-
tiative s'inscrit dans le cadre de la promo-
tion du travail législatif et d'une meilleure
prise en charge des préoccupations des
citoyens», a-t-il affirmé ajoutant que “l’al-
liance comprend quelque 300 députés et
reste ouverte à toutes les sensibilités poli-
tiques de l'APN. L’initiative n'est pas le
fruit de circonstances précises et poursuiv-
ra son action et son travail de coordination
jusqu'à la fin de la présente législature”.

Avec cette alliance il est évident que tous
les projets de loi proposés par le gouverne-
ment seront adoptés sans aucun problème
tant ces trois groupes parlementaires dis-
posent de la majorité absolue à l’APN. Il
faut aussi noter qu’en plus des 300 députés
dont a parlé Tahar Khaoua, il faut ajouter
plus de 60 députés du RND. 

Un parti qui soutient lui aussi le pro-
gramme du président de la République,
Abdelaziz Bouteflika. Les observateurs
n’ont pas manqué de faire le lien entre
cette initiative et le projet de révision con-
stitutionnelle dont la présentation devant
les deux Chambres du Parlement inter-
viendrait très prochainement. 

Ce projet cher au chef de l’Etat sera
ainsi le clou de la session d’automne du
Parlement. Pour être avalisé le projet doit
avoir le soutien des 2/3 des parlementaires
des deux chambres du Parlement, à savoir
l’APN et le Conseil de la nation qui, pour
la circonstance, tiendront une session
extraordinaire. Le FLN, qui est, faut-il le
rappeler, la première force politique du
pays comme l’atteste sa grande représenta-
tivité au sein des assemblées élues, veut
être le fer de lance des partisans du chef de
l’Etat et avoir un rôle central dans la scène
politique nationale. 

C’est aussi dans ce contexte que le
vieux parti s’active à lancer une nouvelle
alliance présidentielle puisqu’il a déjà
enregistré l’adhésion du parti TAJ de Amar
Ghoul. K. H.
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CRÉATION D’UNE NOUVELLE ALLIANCE À L’ASSEMBLÉE 

Le FLN mène le jeu à l’APN 

OTAGES ALGÉRIENS AU MALI, SITUATION RÉGIONALE ET PRINTEMPS ARABE

Lamamra explique et défend la position algérienne
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Le Fonds Monétaire
International (FMI) table sur
des indicateurs macro-
économiques relativement
favorables pour l’Algérie en
2013 et 2014 avec toutefois
une révision légèrement en
baisse de la croissance à
3,1% en 2013 dans le sillage
d'une tendance baissière
quasi-générale à travers le
monde. 

PAR RAYAN NASSIM

D
ans son rapport sur les per-
spectives économiques mondi-
ales publié hier à l’occasion de
la tenue de son assemblée
annuelle du 11 au 13 octobre à

Washington, le Fonds prévoit pour
l’Algérie une croissance du PIB de 3,1%
en 2013 et de 3,7% en 2014 (contre 3,3%
en 2012). Dans ses prévisions d’avril
dernier, la FMI pronostiquait  un taux de
croissance de 3,3% en 2013. Par contre,
les nouvelles prévisions du FMI ont
révisé à la hausse la croissance de l’Algérie
pour 2014 en la situant à 3,7% alors qu'il
l'avait estimée à 3,4% dans ses prévisions
faites en avril dernier.  Par ailleurs, le FMI
indique que la balance des comptes
courants de l'Algérie restera positive pour
s’établir à 1,8% du PIB en 2013 et à 1,2%
en 2014 (contre 5,9% en 2012). En avril
dernier, le FMI tablait sur une balance des
comptes courants de 6,1% du PIB en 2013
et de 4,5% en 2014. Sur la question de
l’emploi, le Fonds relève que le taux de
chômage s'est situé à 10% en 2012 et en
2013, et devra légèrement baisser à 9,8%
en 2014. Pour cet indicateur, les prévi-
sions du FMI différent également de celles
faites il y a six mois puisqu'il tablait,
alors, sur un chômage de  9,3% en 2013
et de 9% en 2014. Concernant l’inflation,
c'est le seul indicateur dont les prévisions
n'ont pas changé par rapport à celles faites
en avril dernier puisque le FMI estime tou-
jours qu’elle devrait passer de 5% en 2013
à 4,5% en 2014 (contre un taux de 8,9%

en 2012). Dans son rapport, le FMI a
révisé en baisse le PIB mondial en le situ-
ant à 2,9% pour 2013 (contre une prévi-
sion de 3,2% faite en juillet dernier) et à
3,6% pour 2014. Le PIB dans les
économies avancées est estimée à 1,2% en
2013 et à 2% en 2014, tandis que la zone
euro devrait enregistrer une croissance
négative de -0,4% en 2013 avant de
remonter à +1% en 2014. Quant aux pays
émergents et pays en développement, le
PIB devrait croître de 4,5% en 2013 et de
5,1% en 2014. 

L’Algérie doit diversifier son
économie 

Le FMI a de nouveau appelé les pays
exportateurs de pétrole de la région Mena,
dont l’Algérie, à donner la priorité à la
diversification de leur économie ainsi
qu'au renforcement de leur résistance à
déventuels chocs de baisse de revenus
pétroliers dans un contexte économique
mondial encore terne. 

C'est ce que préconise cette institution
financière internationale dans son  nou-
veau rapport sur les perspectives

économiques mondiales publié mardi en
prévision de la tenue de son assemblée
annuelle prévue du 11 au 13 octobre à
Washington,    L'institution de Bretton
Woods constate, tout d'abord, que la faible
demande mondiale en pétrole et les pertur-
bations de l'offre pétrolière (Libye et Iran
notamment) se sont traduites par une
baisse de la production de pétrole dans les
pays du Moyen-Orient et Afrique du nord
(Mena). En parallèle, les incertitudes
découlant de ''transitions politiques
longues'' dans les pays arabes qui ont
connu des bouleversements politiques
ainsi qu'un environnement extérieur peu
favorable ont fini par ''peser sur la confi-
ance'' dans les pays importateurs de pétrole
de cette région. Améliorer l'environnement
socio-politique et la stabilité macro-
é c o n o m i q u e .
Pour le FMI, même s'il est attendu une

hausse de la croissance mondiale en 2014
et une reprise de la production de pétrole,
les pays de la région Mena doivent garder
à l'esprit qu'une croissance ''durable'' et
''équitable'' à moyen terme dépend ''de
l’amélioration de l'environnement socio-
politique, de la stabilité macro-
économique, de la diversification
économique et d'une création accélérée
d ' e m p l o i s ' ' .
Par ailleurs, le Fonds observe que la crois-
sance dans la plupart des pays exportateurs
de pétrole du Mena s'est ''considérable-
ment ralentie'' dans la première moitié de
l’année 2013, tirée par
la baisse de la production de pétrole.

R .  N .

PRÉVISIONS DU FMI

Une croissance de 3,7% pour l’Algérie en 2014 

L es travailleurs de l'Entreprise
publique de transport urbain et subur-
bain d'Alger et de ses environs

(Etusa) ont déclenché un mouvement de
protestation demandant le paiement de leur
salaire du mois de septembre dernier ainsi
qu’une augmentation de salaires. Ainsi,
l’absence des bus de l’Etusa a été remar-
quée dans plusieurs quartiers de la capitale.
A la place du 1er-Mai, Aïssat-Idir et à la
place Maurice-Audin, les véhicules
n'ayant pas quitté les garages l'entreprise  a
dû faire appel aux privés pour assurer le
transport des citoyens d'Alger et de ses

environs. Ce mouvement est motivé,
selon des travailleurs, par "le retard mis
dans le paiement des salaires du mois de
septembre". Le secrétaire général du syndi-
cat UGTA de l'entreprise, Ahmed
Dechicha, a, pour sa part, indiqué que "le
syndicat n'a pas appelé à ce mouvement de
protestation", ajoutant que cette décision a
été "prise par les travailleurs pour faire
pression sur l'administration et percevoir
le salaire du mois de septembre". Le
bureau du syndicat, a-t-il dit, a "tenu une
réunion pour examiner les moyens objec-
tifs de faire entendre raison aux travailleurs

et les convaincre de reprendre le travail".
De son côté, le directeur général de l'entre-
prise, Karim Yacine, a appelé, dans un
communiqué, les travailleurs à "faire
preuve de  sagesse", affirmant avoir "signé
la décision d'attribution de la prime de
l'Aïd aux travailleurs". Une prime de
12.000 DA, faut-il le souligner.  Il a pré-
cisé que "toutes les dispositions ont été
prises pour l'établissement des salaires du
mois de septembre".

R .  N .

MOUVEMENT DE PROTESTATION CHEZ L’ETUSA

L’entreprise fait appel au privé

INTEMPÉRIES
4 décès à l’est et au sud

du pays
Quatre (04) personnes sont décédées
suite aux intempéries qui ont touché
lundi les wilayas Est et Sud du pays,
notamment Adrar et Laghouat, a
indiqué mardi la Protection civile
dans un bilan. Le même bilan fait état
du sauvetage de 53 personnes,
cernées à bord de leurs véhicules par
les eaux pluviales, ou suite aux
débordements des oueds. Ainsi, dans
la commune de Ouled Rechache
(wilaya de Khenchela), les éléments
de la Protection civile ont repêché 2
enfants, découverts décédés dans
une excavation d'un chantier remplie
d'eaux pluviales au lieu dit Hai
Dekakcha. Dans la commune de
Oued-Mezi (wilaya de Laghouat), les
corps de 2 bergers ont été découvert
emportés par les eaux en crue de
oued Djeder et repêchées par les élé-
ments de la Protection civile. 
Les éléments de la Protection civile
ont, par ailleurs, effectué 2.139 inter-
ventions, essentiellement, suite aux
infiltrations des eaux pluviales à tra-
vers plusieurs habitations. 

R. N.

Siège du FMI.

I l semblerait que le secteur du textile
national retrouvera ses beaux jours. Le
projet de réalisation d'un complexe

intégré dédié aux métiers du textile par la
société de gestion des participations de
l'Etat "SGP-industries manufacturières" en
partenariat avec le groupe turc "Taypa" a
été validé dernièrement par le Conseil des
participations de l'Etat, a annoncé mardi à
Alger un responsable de cette SGP.  

"Une opération de partenariat dans le
domaine du textile et de la confection avec
une société turque est en cours de réalisa-
tion. Le projet a été validé par le CPE la
semaine dernière", a indiqué Kaïd Samia,
chargée de la division partenariat à la SGP-
IM au cours d'une conférence en marge du
salon ''Alger Industries''. Un accord a été
signé en mai dernier entre les deux parties
pour la réalisation de ce projet dont le

montant est estimé entre  800 et 900 mil-
lions de dollars. L'accord prévoit la réalisa-
tion à Relizane, de huit usines de textile et
de confection, un centre d'affaires, une
école de formation aux métiers du textile
et de la confection et un pôle immobilier
résidentiel pour le personnel.  Selon ce
même responsable, deux autres opérations
de partenariat ont été concrétisées dont une
dans le domaine de la confection et une
autre dans le domaine de la bonneterie avec
une autre société turque. La demande du
marché en produits textiles est estimée à
160 milliards DA par an. "Ce besoin est
couvert à hauteur de 10% par la production
du portefeuille de la SGP-IM", a souligné
Kaïd Samia. 

Pour la filière confection-habillement,
la demande nationale est estimée à 150
millions d'articles par an contre une offre

de la SGP de seulement 6%, représentant
une production de quatre milliards DA. Le
secteur public des industries manufac-
turières a bénéficié d'un soutien des pou-
voirs publics sous forme d'assainissement
financier et d'octrois de crédits bancaires à
des conditions avantageuses pour la mise à
niveau et la modernisation des entreprises
affiliées, a-t-elle ajouté.  

La politique de développement de la
SGP-IM, a-t-elle poursuivie, vise
l'amélioration du niveau de production, de
productivité du personnel, de la recherche
constante d'une meilleure qualité des pro-
duits et des services fournis, l'accroisse-
ment des parts de marché ainsi qu'une par-
ticipation plus active aux marchés des
organismes publics et la réduction des
importations de certaines matières.

CONSTRUCTION D'UN COMPLEXE DANS LE CADRE DU PARTENARIAT

900 millions de dollars pour redynamiser 
le secteur du textile
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Cuisine Cuisine 
Il fait beau, le soleil brille. Vous
voici sur la route des vacances.
Sans stress ni fatigue, elle est
forcement plus belle. Avec ces
quelques astuces, vous
voyagerez en toutes sécurité. 

La position du conducteur
Elle est essentielle au bien-être. Donner

vous le temps de régler correctement votre
siège et le volant. Vos cuisses et vos jambes
doivent former un angle droit au niveau des
genoux. L'appui-tête doit maintenir votre
nuque sans que vous ayez besoin de mettre
la tête en arrière. Un coussin soutien de
nuque vous permettra de conduire plus con-
fortablement. 

Pas de téléphone 
Le portable multiplie les risques d'acci-

dent. Le regard se fixe, on contrôle moins
les rétroviseurs et la vitesse de réaction
baisse de plus,  une amende ou un retrait de
permis vous attendent si vous conduisez le
combiné à la main

Lentilles ou lunette ? 
Sur la route, il est indispensable que

votre perception soit nette et confortable.
Les lentilles on l'avantage de vous offrir un
champ de vision plus large que les lunettes,
mais demande quelques précautions.

Limitez la climatisation : non seulement
elle pollue et fait consommer plus de carbu-
rant, mais elle assèche les yeux. De même,
vérifiez que la ventilation n'est pas dirigée
vers votre visage. Sur les routes pous-
siéreuses, pensez à fermer vos fenêtres. 

Pas de trajet le ventre vide 

Ne négligez pas votre estomac avant un
long trajet. Privilégiez un repas léger et
digeste : s'il est trop copieux, la somno-
lence est risquée ! Prévoyez d'emmener avec
vous de quoi grignoter lors de vos pauses :
petits gâteaux sucrés ou salés, sandwichs,
pensez à vous hydrater régulièrement, et
n'oubliez pas vos bouteilles d'eau.

Faites quelques pauses 
Vous le savez, une pause toutes les deux

heures est recommandée la plupart des acci-
dents sont dus à l'endormissement au volant
! La conduite de nuit, mais également le fait
d'avoir dormi moins de 5 heures avant le
départ. Pour restez vigilante, arrêtez vous
régulièrement et profitez-en pour vous
dégourdir les jambes, boire de l'eau ou pren-
dre un café qui vous donnera du tonus. 

Gare aux objets volants 
Un point essentiel trop souvent négligé

: les petits objets- portables, lunettes de
soleil la bouteilles d'eau qu'on ne sait pas
vraiment ou ranger et qui finissent par
encombrer le tableau de bord. Lors d'un
freinage brutal, tous ces objets anodins peu-
vent se transformer en projectiles dan-
gereux. Pour votre sécurité et celle de vos
passagers, faites l'effort de leur trouver une
place où ils seront calés en cas de choc.

Poitrine de poulet
pochée

Ingrédients
1 feuille de laurier
1 c. à thé de grains de poivre
entiers 
1 branche de céleri haché  
citron, oignon et carotte, hachés 
Poitrine de poulet désossée, sans la
peau 

Pour la sauce 
1 tasse d'eau de fleur d'oranger
1 tasse de crème à 35 % 
1 c. à thé de sucre
4 oignons verts hachés 
2 petites gousses d'ail hachées 
2 tasses de persil légèrement
tassé 
1 c. à thé de jus de citron 
Sel, poivre 

Préparation
Dans une grande casserole, mettre
la feuille de laurier, les grains de
poivre, le céleri, le citron,
l'oignon et la carotte. Ajouter
suffisamment d'eau pour remplir
la casserole aux trois quarts.
Porter à ébullition et laisser
mijoter pendant 10 minutes.
Ajouter le poulet et le  faire cuire
jusqu'à cuisson complète. 
À l'aide d'une cuillère perforée,
retirer les morceaux de poulet et
le mettre sur une assiette.
Couvrir et laisser refroidir.   
Mettre l'eau de fleur d'oranger, la
tasse de crème, le sucre, les
oignons verts et l'ail dans une
petite casserole. Porter à ébulli-
tion et laisser réduire à environ 1
tasse (250 ml), pendant environ
20 minutes. 
Verser dans le mélangeur.  Ajouter
le persil et le jus de citron et réduire
en purée. 
Disposer les tranches de poulet
en éventail dans une grande assi-
ette et présenter la sauce en
saucière.

Planches à découper
en bois

Ne les trempez pas  car l'eau peut ruiner
le bois. Désinfectez plutôt avec une solu-
tion d'eau et de javellisant, bien rincer et
séchez tout de suite.

Meubles en osier

Lavez avec une solution salée et ils ne
jauniront pas. Pour les taches de moisis-
sures, frottez-les avec de l'ammoniac et
laissez-les sécher au soleil.

Le téléphone
se nettoie

Il se nettoie très bien avec des boules de
coton mouillées d'alcool à friction. Pour
le dessous du cadran, utilisez des cotons-
tige.

Pour votre téléviseur

Ne pas vaporiser de détergent sur votre
téléviseur. Utilisez un linge et nettoyez
l'écran avec un peu d'alcool à friction.

Page animée
par Ourira Aï t  A l i

Originaire du Sud Atlantique maro-
cain, l'Arganier (qui donne cette huile) est
un arbre oléagineux. Cet arbre sauvage
pousse totalement au gré des caprices de
la nature et donne une huile extraite de
l'amande du fruit de cet arbre, elle est
100% naturelle. Ses fruits mûrissent au
soleil dans une zone exempte de traite-
ment chimique des sols et de toute pollu-
tion et fournissent une huile totalement
biologique. Véritable or liquide, elle est
totalement produite de façon artisanale.

Ramassage et séchage des fruits, con-
cassage des noix, torréfaction et broyage
des amandons, et enfin malaxage de la
pâte dont est extraite l'huile. Ces opéra-
tions manuelles sont accomplies par les
femmes berbères riveraines de
l'Arganeraie, qui seules, depuis des siè-
cles, se transmettent de génération en
génération les gestes ancestraux de cette
tradition.

Une douzaine d'heures de travail
entièrement manuel et environ 100 kilos
de fruits frais sont nécessaire à la produc-
tion d'un seul litre de cette huile. Ces

femmes qui produisent cette huile pour
les besoins alimentaires des populations
locales l'utilisent également pour leurs
soins de peau.

Soin relaxant à l'huile 
d'argan

Appliquée sur tout le corps, l'huile
d'Argan a la vertu d'adoucir la texture de
la peau. Ce massage rythmique et relax-
ant, adapté à chaque type de corps, s'ef-
fectue pendant 30 minutes et participe à
l'embellissement de votre peau. Les effets
sont bénéfiques et le bien-être s'en ressent
très rapidement.

Ses propriétés: amincissement, fer-
meté de la peau (vitamine C pure dans
l'huile d'Argan), relaxation du dos,
drainage des jambes.

Gommage à base d'huile 
d'argan 

Cet enveloppement floral à chaud s'ef-
fectue de préférence après un gommage de
la peau. A base d'huile d'Argan et de
pétales de rose, ce soin «cocooning»,

appliqué sur tout le corps, nourrit la peau
et se termine par un massage relaxant. 

Ses propriétés : affinement du grain de
la peau, adoucissement de la peau,
amélioration de sa tonicité, resserrement
des pores.

HALTE AU STRESS DE LA ROUTE

Voyagez en toute sécurité

Trucs et astuces

L'HUILE D'ARGAN
Pour des soins naturels
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L’encyclopédie

Mars aurait abrité des supervolcans 
il y a des milliards d'années 

D E S  I N V E N T I O N S

Selon une nouvelle étude, des
volcans explosifs pourraient être

à l'origine de certaines
structures géologiques

observées sur Mars. Provoquant
des éruptions massives et

violentes, ces volcans auraient à
jamais changé le visage de la

planète rouge il y a des milliards
d'années. 

S i l'on savait que Mars avait connu, au
cours de son histoire, une importante
activité volcanique, les scientifiques

n'avaient pas imaginé à quel point. Une
équipe a découvert qu'un important cratère
n'avait pas été causé par un impact
d'astéroïde comme certains le pensaient
jusqu'ici mais par l'éruption d'un supervol-
can. Ce cratère dénommé Eden Patera se trou-
ve dans une vaste région martienne appelée
Arabia Terra. Située dans l'hémisphère nord
de la planète rouge, cette dernière s'étend sur
un diamètre d'environ 5.100 kilomètres et
date de plus de 3,5 millions d'années
(Noachien). Or, elle est criblée de cratères
dont la majorité a été causée par des impacts
d'astéroïdes. Mais Eden Patera montrait lui
des caractéristiques différentes aux autres.
Mesurant 55 km sur 85, il ne présente pas la
forme typique des cratères d'impacts, à
savoir des bords relevés, dus à l'éjection de
matière provoquée par le choc et un pic cen-
tral plus ou moins prononcé. Au lieu de cela,
ce cratère montre un aspect irrégulier avec
plusieurs dépressions. Des observations qui
avaient poussé certains chercheurs à penser
qu'il pouvait avoir été formé par un ancien
volcan. Néanmoins, aucune trace d'une telle
formation n'avait été découverte. 

Un volcan pas comme les autres 
C'est désormais chose faite : dans la revue
Nature, des chercheurs ont annoncé avoir bel

et bien trouvé les restes d'un supervolcan au
niveau de ce cratère. "Ce que nous avons trou-
vé c'est une sorte de complexe volcanique qui
ne ressemble pas aux autres types de volcans
que nous connaissons sur Mars", a expliqué à
SPACE.com Joseph Michalski du Planetary
Science Institute. C'est pourquoi ils ont eu du
mal à trouver des preuves d'activité vol-
canique dans cette zone, les scientifiques ne
cherchaient pas le bon type de volcan. Les
supervolcans ne sont pas comme les volcans
boucliers en forme de cône habituellement
vus à la surface de Mars et plus jeunes, à l'in-
star d'Olympus Mons, le plus grand volcan
connu du système solaire. Ils laissent des
preuves différentes de leur présence, a com-
menté Michalski. Et pour cause, ce qu'on
désigne par "supervolcans", ce sont des vol-
cans explosifs qui peuvent produire plus de
1.000 kilomètres cubes de matériau
lorsqu'ils entrent en éruption. "Ces volcans
sont très explosifs, ils ne forment pas de

grosses montagnes de flots de lave et ils
n'ont pas le même profil topographique", a
précisé Michalski. "Peut-être avons nous
cherché un volcan bouclier tout ce temps et
peut-être pour l'histoire la plus ancienne,
nous devions chercher un type explosif", a t-
il ajouté. Reste que les traces de ce type de
volcans sont plus difficiles à dénicher mais
l'hypothèse d'un cratère d'impact ne tenait
pas la route pour Eden Patera, selon le
chercheur et ses collègues. 

Des éruptions massives 
"Si ces motifs étaient des cratères d'impact,
alors ils auraient connu une importante éro-
sion. Ceci signifie qu'ils devraient être
superficiels... mais ils sont très profonds.
Ils présentent une profondeur qui ressemble à
un cratère primaire, mais un cratère primaire
est totalement préservé. Ça n'avait donc pas
de sens, ça ne ressemblait juste pas à des
cratères d'impact", a poursuivi le spécialiste.

En étudiant de nouveau les motifs à la surface
d'Arabia Terra, Michalski et son équipe ont
donné une toute nouvelle origine aux motifs
observés. Selon eux, les couches de matéri-
aux auraient été déposées au cours d'une érup-
tion massive et explosive du volcan d'Eden
Patera. Au moins trois éruptions de ce type se
seraient produites, vidant la chambre mag-
matique et provoquant la formation d'une
caldeira. Sur Terre, ce type de formation peut
être observé notamment au niveau du lac
Toba, plus grand lac volcanique du monde,
situé en Indonésie ou à Yellowstone aux
Etats-Unis. Mais ces éruptions explosives
pourraient aussi avoir été provoquées par
plus d'un supervolcan. Plusieurs supervol-
cans à la surface de Mars ? Car en effet, les
chercheurs ne pensent pas que celui d'Eden
Patera était unique à la surface de Mars et esti-
ment qu'il y en a peut-être eu d'autres dans la
même région. Ceci pourrait alors expliquer
quelques mystères concernant la géologie de
Mars, mais aussi les dépôts de cendres
observés par les rover Curiosity et
Opportunity respectivement au niveau du
cratère Gale et de la plaine Meridiani Planum.
"Je suis d'accord avec les auteurs sur le fait
que si de tels volcans étaient répandus, dis-
séminés et explosifs, leurs découvertes sont
très importantes sur l'histoire du climat et
l'habitabilité passée de Mars encore mécon-
nues", a commenté Helmut Lammer, du Space
Research Institute de l'Austrian Academy of
Sciences. "L'importance dans cette étude
réside dans le fait que notre compréhension
de la planète Mars dans ces jeunes années
devient meilleure", a encore ajouté ce spé-
cialiste non impliqué dans l'étude. Avec de
tels volcans, des quantités massives de gaz et
de vapeur d'eau auraient pu être éjectées dans
l'atmosphère martienne qui existait à
l'époque et avoir eu ainsi des conséquences
sur les conditions qui y régnaient. Toutefois,
les recherches devront être poursuivies avant
d'en savoir plus, notamment pour peut-être
trouver d'autres supervolcans. Mais la tâche
ne sera sûrement pas aisée, a reconnu
Michalski qui espère cependant que d'autres
chercheurs s'y attèleront.

L es scientifiques ont retrouvé des poils
humains dans les excréments fossilisés de
hyènes vieux d'environ 200.000 ans

Les chercheurs d’Afrique du Sud ont analysé des
excréments fossilisés de hyène découverts
dans ce pays et y ont montré la présence de
poils ou de cheveux humains. Il y a quelque
250.000 ans, l’animal - en charognard ou en
chasseur carnassier - se serait donc nourri sur le
corps d’hominidés. 
C’est dans le système de grottes de Gladysvale,
dans la vallée de Sterkfontein, en Afrique du
Sud, qu’ont été trouvées, voici quelques
années, des sortes de latrines utilisées par des
hyènes il y a entre 195.000 et 257.000 ans.
Les excréments fossilisés trouvés à cet endroit
viennent d’être analysés par des chercheurs de
l'Université de Witwatersrand (Johannesburg).
Et surprise, ces derniers contenaient… des

cheveux, ou poils, humains.
Au total, ce sont pas moins de 48 poils qui ont
été extraits de 12 coprolithes (crottes fossil-
isées) à l'aide de pinces fines. Ils ont ensuite
été examinés à l'aide d'un microscope électron-
ique à balayage, puis comparés aux données
d’une base documentaire ainsi qu’à des échan-
tillons pileux appartenant à 15 mammifères
actuels de la région. Publiés dans la revue
Journal of Archaeological Science, les résul-
tats indiquent que les coprolithes appartien-
nent probablement à des hyènes brunes
(Hyaena brunnea), une espèce qui vit encore
aujourd'hui.
Mais les résultats suggèrent surtout que les
hyènes chassaient et dévoraient les
hominidés, ou bien, en charognards, se nour-
rissaient de leurs dépouilles. Deux possibilités
que les chercheurs ne peuvent toutefois

départager dans le cas présent, les hyènes étant
connues pour être à la fois des animaux chas-
seurs et des charognards. 

Des proies comme les autres
Cette découverte est un rappel que les humains
et nos cousins étaient à cette époque "plus bas
dans la chaine alimentaire que nous ne le
sommes aujourd'hui", a commenté dans un mail
Randall Susman, paléoanthropologue de la
Brook University de New York, non impliqué
dans l'étude. "Nos progéniteurs qui vivaient il
y a 200.000 ans étaient juste des éléments de
la faune, plutôt que les rois de la colline", a
ajouté Susman cité par le National
Geographic. Cependant, les chercheurs
ignorent à quelle espèce d'humain ces cheveux
ou poils appartiennent, dans la mesure où le

fossile récolté est ici très limité. Mais l'âge
des cheveux (entre 195.000 et 257.000 ans)
"couvre le moment juste avant celui où nous
pensons que les humains modernes ont émergé
et coïncide avec l'existence et la fin des Homo
heidelbergensis", a expliqué Lucinda
Backwell, paléoanthropologue co-auteur de
l'étude. "Les cheveux pourraient appartenir à
l'un des deux, ou bien sûr à une espèce pas
encore reconnue".
En outre, Phillip Taru et Lucinda Backwell, les
auteurs de l’étude, ont trouvé dans ces crottes
fossilisées de hyène brune des poils de pha-
cochère, de zèbre, d’impala et de koudou
(grande antilope). Un bon aperçu de l‘environ-
nement dans lequel vivaient hominidés
archaïques ou proto-sapiens et mammifères,
dans l’Afrique méridionale d’il y a un quart de
million d’années

INTERNET
Inventeur : Paul Baran    Date : 1962     Lieu : Pologne

Les hyènes préhistoriques chassaient-elles les humains ?

En 1962 la US Air Force a demandé à un petit groupe de chercheurs de
développer un réseau de communication capable de résister à une attaque
nucléaire. Paul Baran créa donc un réseau sous forme de toile après avoir réal-
isé qu'un réseau centralisé était trop fragile. Le Pentagone le refusa. En 1969
le concept fut repris sous le nom d'Aparnet.  



PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Les derniers marchés informels seront
éradiqués prochainement. C’est le
ministre du Commerce, Mustapha

Benbada, qui l’assure. Le dernier bilan du
ministère du Commerce évaluait que 90%
des marchés informels étaient éradiqués
en juillet dernier. Jusque-là, le premier
responsable du secteur évalue cette
éradication à 853 marchés sur 1000
recensés. Mais, il subsiste encore des
poches du marché noir dans certains
endroits qui réapparaissent en toute
impunité.
Les chiffres montrent qu’à Alger, plus de
27 sites ont été identifiés par les brigades
de la DCP (direction de la concurrence et
des prix) relevant du ministère du
Commerce. D’autres sites au nombre de
19 ont été également classés comme 
«marchés informels» dans la capitale.
Cette résurgence des marchés parallèles,
explique le responsable de la DCP
d’Alger est causée par «un retard de réali-
sation de certains marchés de proximité
dans toute la wilaya d’Alger». En effet, il
était prévu depuis 2011, la réalisation de
56 marchés couvrant 6.273 places. Une
enveloppe de 70 milliards de centimes
était allouée pour la construction de ces
marchés qui étaient destinés essentielle-
ment aux revendeurs de l’informel. Or,
ces marchés sont encore à l’état embryon-
naire, ce qui pousse certains revendeurs à
réoccuper le terrain espérant attirer les
autorités sur leur conversion rapide dans
l’activité commerciale légale. Les servic-
es du ministère du Commerce ont, à
plusieurs reprises, indiqué que 110
marchés informels ont été éradiqués cette
année, laissant très peu de marge à leur
éventuel retour. Le gouvernement Sellal
se targue d’avoir mis hors d’état de nuire
quelque 1000 marchés informels. Partout
en Algérie, la DGSN et les brigades de
contrôle du ministère du Commerce ont
sévi avec force en interdisant le moindre
étal dans les rues. Les moyens de logis-
tique mis sont impressionnants  face à un

phénomène qui reste encore difficile à
extirper. Des enquêtes ont abouti à la
conclusion que certaines entreprises font
délibérément dans l’activité informelle en
encourageant l’écoulement de leurs pro-
duits sur les étals libres des rues. La plu-
part sont identifiées comme des marques
connues du marché de l’agro-alimentaire,
les détergents et les cosmétiques. Les
autorités ont selon les responsables du
ministère du Commerce permis de débus-
quer ces entreprises via des grossistes qui
s’adonnent également à la tâche de vendre
sans facture aux revendeurs de l’informel.
Les autorités ont annoncé qu’en parallèle,
des marchés conçus à la «parisienne»
seront réalisés dans les grands centres
urbains. Ils ont promis de rouvrir les

anciennes Galeries Algériennes et les
Souk El Fellah qui ont été fermés pen-
dant longtemps. Pour sa part, Batimetal,
a obtenu un marché pour bâtir des
marchés en des délais courts. Mais force

est de constater que ces projets avancent
lentement sans parfois donner des résul-
tats palpables sur le terrain. F. A
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A grands maux que des petits remèdes
PAR SORAYA HAKIM

La bataille de l’informel  est
encore loin d’être gagnée,
même si le ministre du

Commerce, Mustapha Benbada,
affirme que 90% des marchés
informels sont éradiqués. Sur le
terrain, le taux avancé  est loin de
refléter la réalité
où les réflexes
de vendre à la
sauvette ont la
peau dure bien
que les efforts
déployés soient
louables.  Des
opérations d’en-
vergure ont été
menées tam-
bour battant
dans tout le
pays et dans les
principales artères où les com-
merçants squattaient trottoirs et
rues. L’éclaircie n’aura duré qu’un
temps. Certains quartiers de la
capitale reprennent du poil de la
bête et étalent  leurs marchandis-
es ostensiblement. C’est qu’à
l’approche de l’Aïd el-Adha  tout
se vend, tout s’achète, à com-
mencer par la panoplie qui sert au
sacrifice du mouton en passant
par le linge de maison comme les
nappes, torchons, cosmétiques,

etc. Tout cela proposé par des
jeunes  qui s’accrochent à ces
petits boulots de fortune. La
DGSN qui prête main forte aux
élus des communes a bien du mal
à déloger ces petits vendeurs qui
jouent au chat et à la souris. On

ne peut pas dire
que les
marchés de
p r o x i m i t é
lancés un peu
partout sous la
houlette du min-
istère du
C o m m e r c e
aient absorbé
l’informel, cer-
tains n’ont pas
vu le jour et
beaucoup de

revendeurs refusent de les rejoin-
dre. Les barons bien présents
tirent les ficelles du juteux  excé-
dent. Ce qui montre une fois de
plus l’incapacité du gouvernement
à mener une action constante,
plutôt que des opérations
ponctuelles qui sont un feu de
paille.  Il ne suffit plus de mettre
des mots sur les maux, mais de
trouver les vrais remèdes d’une
situation qui pénalise tout un cha-
cun. S. H.

La DGSN, qui prête main forte aux élus
des communes, a bien du mal à

déloger les petits vendeurs qui jouent
au chat et à la souris. On ne peut pas

dire que les marchés de proximité
lancés un peu partout sous la houlette

du ministère du Commerce aient
absorbé l’informel.

«

»

EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURE

Des rencontres régionales
pour cerner les contraintes 

PAR RACIM NIDAL

P our faciliter et encourager les expor-
tations certaines mesures doivent
être prises par le gouvernement.

Plusieurs rencontres régionales ont été
programmées par l'Agence nationale de
promotion du commerce extérieur (Algex)
pour instaurer un cadre de concertation et
d'écoute pour appréhender les problèmes et
les contraintes rencontrés à l'exportation
par les opérateurs économiques. 
Ces rencontres, co-organisées avec les
Chambres régionales de commerce et d'in-
dustrie (CCI) de wilayas pilotes visent,
d'autre part, à recenser les attentes des
opérateurs économiques en matière d'ac-
compagnement vis-à-vis des administra-
tions intervenant dans le commerce
extérieur.  
Le directeur général d'Algex, Boukhalfa
Khemnou, présidera et animera ces rencon-
tres afin de recenser les contraintes, les dif-
ficultés et les doléances des opérateurs

économiques notamment les exportateurs
dans le but de soumettre des propositions
de solutions aux institutions concernées. 
La première rencontre, qui a eu lieu en

septembre dernier à Oran, a regroupé des
participants des dix wilayas de la région
Ouest ainsi que des représentants du wali
et de la direction régionale du commerce,
le P.-dg de la compagnie algérienne d'as-
surance et de garantie des exportations
(Cagex). 
Cette première rencontre sera suivie jeudi
prochain par la 2e rencontre à Annaba, la 3e

est prévue le 24 octobre à Béjaïa et enfin
la 4e et dernière 
est programmée le 27 novembre à Biskra.
Les exportations hors hydrocarbures
restent faibles par rapport au potentiel de
l'Algérie. En 2013, elles n'ont représenté
que 2,96% du volume global des exporta-
tions, soit près de 2,2 milliards de dollars,
malgré une augmentation de plus de 6%
par rapport à 2011. R .  N .

La lutte contre l’informel exige une lutte constante et globale.

S O U S  L A  P L U M E

90% DES MARCHÉS INFORMELS ÉRADIQUÉS

La guerre déclarée aux récidivistes
Des marchés de l’informel se réinstallent actuellement dans certains endroits des grandes villes. Les dernières poches de
l’informel qui subsistent encore ne pèsent pas beaucoup, mais embarrassent les autorités. La promesse de les éradiquer

totalement ne semble pas encore aboutir.
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Des terroristes ont enlevé les enfants du prési-
dent russe et pris le contrôle du site de
Tchernobyl avec l'appui d'une nouvelle généra-
tion d'Universal Soldiers qu'ils sont parvenus à
régénérer avec l'aide d'un scientifique ayant tra-
vaillé sur leur programme. Ces activistes mena-
cent de provoquer un nuage radioactif si leurs
exigences ne sont pas satisfaites. Pour le gouver-
nement américain, une seule personne peut les
arrêter, l'UniSol Luc Deveraux, en sommeil
depuis des années, qu'il décide de réactiver.
Arrivé sur place, Luc découvre parmi ses enne-
mis celui qu'il combat depuis toujours : le soldat
Andrew Scott

20h30

VIENS CHEZ MOI, J'HABITE CHEZ
UNE COPINE  

Guy, pompiste, arrondit ses fins de mois en escroquant
ses clients. Un jour, un automobiliste suspicieux le
confond et Guy perd son emploi et son logement de
fonction. Le soir même, il s'installe d'autorité chez
Françoise, compagne de son ami Daniel. Le couple
faisant contre mauvaise fortune bon coeur, Guy en pro-
fite pour faire venir dans l'appartement des filles de
rencontre, ce qui provoque quelques désagréments à
ses hôtes. Chauffeur dans une compagnie de taxis-
marchandises, Daniel fait bientôt embaucher Guy. Les
deux garçons font équipe et Guy ne manque pas une
occasion de «tirer au flanc», à l'inverse de Daniel,
consciencieux et bien vu de son patron

20h30

CAUCHEMAR EN CUISINE CHILLY-
MAZARIN

Philippe Etchebest se rend à Chilly-Mazarin, dans
un restaurant en pleine crise de nerfs, tiraillé entre
Christophe, le gérant, et Ruben, le cuisinier.
Christophe clame haut et fort qu'il est le patron,
mais c'est Ruben, son chef, qui décide de tout. Entre
eux la tension est au maximum et les éclats de voix
fréquents. A tel point que les clients, gênés par ces
disputes incessantes, désertent l'établissement.
L'arrivée de Philippe va exacerber les tensions, cha-
cun reportant la faute sur l'autre. Avec son oeil exi-
geant et un discours musclé, Philippe va tenter de
remettre chacun à la bonne place, mais ces fortes
personnalités vont-elles se laisser faire ?

20h50

DR HOUSE AMOUR 
COURTOIS

Un combat de chevaliers se prépare pour les
besoins d'une reconstitution historique et
William est le favori de la reine, jouée par la
belle Shanon. Mais William a beau être victo-
rieux, il s'écroule, les yeux injectés de sang.
Le docteur House affronte Sam, l'ex-femme de
Wilson. En effet, il ne supporte pas le retour
de celle qui a brisé le coeur de son ami, il y a
douze ans. C'est l'occasion pour l'équipe d'en-
quêter en costumes d'époque pour analyser le
site

23h25

DES RACINES ET DES AILES
PASSION PATRIMOINE : DE LA

RÉUNION À MAYOTTE

Ce numéro nous emmène sur l'île de La Réunion
puis à Mayotte. D'abord avec Cécile Botta, pilote
d'hélicoptère qui travaille aux côtés de
Dominique de France, une infirmière itinérante
qui effectue la desserte sanitaire des petits
hameaux perchés du cirque de Mafate, une
enclave naturelle inaccessible. À plusieurs dizai-
nes de kilomètres, des volcanologues tentent de
percer les mystères du piton de la Fournaise, ce
géant de basalte qui façonne le sud de La
Réunion. Alain Bertil, élevé au rythme des colè-
res de ce volcan, dirige une expédition scientifi-
que. Il pénètre les entrailles secrètes du dernier
territoire interdit de l'île : les vestiges de «l'érup-
tion du siècle» en 2007

20h45

15 JOURS AILLEURS

Pression insoutenable, concurrence déloyale
d'une jeune adjointe : Vincent a fait un «burn
out» en pleine réunion de travail. Avec l'accord
de son épouse, il est interné en psychiatrie.
Délaissé par une équipe soignante débordée, il
se lie d'amitié avec Hélène, jeune femme psycho-
tique, qui est la seule à le faire parler, à le déri-
der. Hélène lui confie qu'elle rêve de sortir au
plus vite pour retrouver son fils, Lucas, dont on
lui a retiré la garde. Le Juge des Libertés refuse
à Hélène sa sortie d'essai, ce qui la met en rage
et provoque sa mise en chambre d'isolement

20h45

EN QUÊTE D'ACTUALITÉ USURPA-
TION D'IDENTITÉ ET PIÈGES SUR

INTERNET :...

Lettre d'amour venue d'une nouvelle amie Facebook,
combine sans faille au comptoir d'un bistrot pour
gagner en bourse ou encore héritage inattendu d'un
pays lointain... Parfois, plus la ficelle est grosse, plus
ça marche. Depuis quelques années, l'escroquerie a
changé de visage. Fini ou presque les spécialistes de
la cavalerie et autres aigrefins gagne-petit. Place à la
mondialisation et son amie la crise. Grâce à Internet,
l'arnaque est maintenant planétaire et attaque en quel-
ques clics la seule chose qui compte : le coeur. Face à
la solitude, les escrocs du Bénin, de Côte d'Ivoire ou
d'ailleurs vident des comptes

20h50

ENQUÊTE D'ACTION 
ATTENTION DANGER ! 

En ville, ils sont coursiers ou chauffeurs de taxi.
Sur les grands axes, ils sont routiers, patrouil-
leurs ou dépanneurs. Ils ont choisi un métier
éprouvant, voire dangereux. Tous doivent parta-
ger le bitume avec les forces de l'ordre motori-
sées. Vitesse, drogue, conduite dangereuse...
pour traquer les conducteurs qui commettent
des infractions, policiers et gendarmes avalent
eux aussi les kilomètres !

20h45
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Jennifer Ehle
elle s'apprête 

à rejoindre 
le casting de 50
Shades of Grey !

Repérée il y a 19 ans aux
États-Unis Jennifer Ehle
est encore peu connue à

l'international.
Prochainement, elle

donnera la réplique à
John Travolta dans le film

The Forger, où elle
tiendra le rôle de sa

femme.

elle joue les jolies
brunes sexy pour

Chanel !
Leïla Bekhti a eu le privilège
de prendre place dans la
magnifique enceinte de verre
du Grand Palais. Elle a fait
sensation à son arrivée avec
un petit chapeau, des
mocassins signés Chanel.

Alesha
Dixon

maman pour la
première fois !

Alesha Dixon connaît enfin les
joies de la maternité. Elle a

dévoilé avoir donné naissance
à un petite Azura Sienna, fruit

de sa romance avec Azuka
Ononye.

Leïla Bekhti
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Horaires des prières pour Alger
et ses environs

NOBEL DE PHYSIQUE
Peter Higgs et François Englert se partagent le prix

Le prix Nobel de physique a été attribué,
au Britannique Peter Higgs et au Belge
François Englert, les chercheurs qui ont
postulé en 1964 l'existence du boson de
Higgs. Cette percée est vue comme l'une

des plus grandes réalisations scientifiques
du siècle. Sans ce boson, disent ses
théoriciens, nous-mêmes et tous les
atomes joints de l'univers n'existerions
pas.

Les analyses effectuées sur le squelette de
l'animal, découvert en 2009 à Tissemsilt,
prouvent qu'il appartient à une race anci-
enne de canidés, a-t-on appris auprès du
commandant du groupement territorial de
la Gendarmerie nationale. Animant mardi
soir une conférence de presse sur le bilan
des activités de ce corps de sécurité, le
lieutenant-colonel Drayia Farouk a
souligné que les résultats définitifs du lab-
oratoire de paléontologie de l'université de
Montpellier (France) ont permis de déter-
miner l'espèce du squelette découvert par
un citoyen à proximité du barrage de
Koudiet Rosfa en 2009. Cet animal appar-
tiendrait à une race préhistorique de la

famille du chacal et du renard, a-t-on
indiqué. Les services de la Gendarmerie
nationale avaient en premier lieu déposé ce
squelette auprès de la faculté des sciences
de la terre, de géographie et d'aménage-
ment urbain de l'université d'Oran. Dans
un premier rapport, il est mentionné qu'il
s’agit d'un mammifère carnivore, sans pré-
ciser son espèce.  
La photographie du squelette a été ensuite
transmise au laboratoire de paléontologie
de l'université de Montpellier. Le
squelette, récupéré par la Gendarmerie
nationale en mars 2013, est d'une
longueur de 45 centimètres et d'un poids de
800 grammes. 

A LA VEILLE DU MATCH BARRAGE
FACE AU BURKINA FASO

Joseph Ged rend visite 
à l’équipe nationale 

N
edjma accompagne 250
supporters à Ouagadougou
et lance une large cam-
pagne de communication
et d’encouragements aux
Verts. A la veille du départ

de la sélection algérienne pour le Burkina
Faso, le directeur général de Nedjma
Joseph Ged a effectué dans la soirée du
lundi 7 octobre, en compagnie du prési-
dent de la Fédération algérienne de foot-
ball, Mohamed Raouraoua, une visite de
courtoisie aux joueurs en regroupement de
préparation au Centre technique de Sidi
Moussa à Alger. Lors de ses entretiens
avec le staff de l’équipe nationale et les
joueurs à leur tête le coach Vahid
Halilhodzic, le directeur général, Joseph
Ged, a réitéré le soutien indéfectible de
Nedjma à la sélection algérienne en toutes
circonstances et quels que soient les résul-
tats. Dans son message  d’encouragements
aux Verts, Joseph Ged a notamment
déclaré : « A la veille de votre départ pour
le Burkina Faso, je tiens à vous exprimer
notre soutien sincère et notre volonté de
vous accompagner dans cette nouvelle
étape de votre odyssée footballistique.
Nedjma est fière de partager sa passion
pour le football avec les supporters
algériens en leur offrant l’opportunité
d’aller encourager l’équipe algérienne au
Burkina Faso et revenir avec une belle vic-

toire. Nous sommes tous derrière vous
pour une qualification inchallah à la
prochaine Coupe du monde au Brésil. »
Aussi, Nedjma fidèle à son statut de sup-

porter inconditionnel de l’Equipe nationale
accompagnera les Verts au Burkina Faso
dans ce match barrage, prévu le 12 octobre
prochain à Ouagadougou. En effet, en
partenariat avec la Fédération algérienne de
football (Faf) et Touring voyages Algérie,
Nedjma apporte sa contribution en prenant
en charge le déplacement de 250 support-
ers algériens à Ouagadougou pour encour-
ager les Verts dans cette étape importante
vers la Coupe du monde 2014 au Brésil.
Et pour soutenir l’équipe nationale sur la
route du Mondial, Nedjma a lancé une
vaste campagne d’encouragements et de
communication déclinée sur  tous les sup-
ports médiatiques (télévision, radio, presse
écrite et électronique et affichage urbain).
Une campagne qui rappelle l’attachement
de Nedjma à l’équipe nationale algérienne
et son soutien constant aux Verts qui ont
porté très haut les couleurs de l’Algérie
dans les plus grands stades et lors d’évène-
ments sportifs mondiaux. Sponsor officiel
et principal de la Fédération algérienne de
football et de l’équipe nationale, Nedjma
reste engagée aux côtés des Verts et du
football national.
Maak Yal Khedra, Maak Ya Dzair

IL AVAIT CÔTOYÉ LES PLUS GRANDS CHEIKHS DU CHAÂBI
Ahcène Saïd s’en est allé

JAVIER BARDEM DÉFEND LA CAUSE SAHRAOUIE
Un documentaire sur les enfants sahraouis

Le célèbre chanteur chaabi Ahcène Saïd est
décédé, lundi soir, à Alger, à l'âge de 86
ans des suites d'une longue maladie, ont
rapporté hier ses proches.
L'artiste au riche répertoire, a débuté sa
carrière en 1951 en tant que musicien au
sein de la troupe du cheikh M'Hamed El
Anka, et a interprété ensuite plusieurs
chansons du patrimoine musical algérien.
Il a côtoyé durant son long parcours les
plus grand cheikhs du chaâbi algérois tels
M'rizek, Menouar, Boudjemaâ El Ankis,
Bourahla, Souki et autres. L'enterrement
du défunt a eu lieu  hier mardi au cimetière
de Dely Brahim à l’ouest d'Alger après la
prière du Dohr.

L'acteur espagnol, Javier Bardem, s'est
prononcé en faveur de la cause du Sahara
occidental à travers un documentaire qu'il a
coproduit sur les enfants sahraouis,
intitulé Hijos de las nubes (Les Enfants
des nuages). Présent lors du Festival du
cinéma espagnol à Londres, l'acteur Javier
Bardem a déclaré qu'en tant qu'Espagnol, il
se sentait "responsable" du sort de ce peu-
ple en souffrance. "Nous avons choisi de
dire cette histoire, car elle nous touche. 
En tant qu'Espagnols, nous sommes
responsables de la situation", a déclaré l'ac-
teur, qui s'était rendu dans les camps de
réfugiés sahraouis en 2008.
"Je suis au courant" de la situation du

Sahara occidental "quasiment depuis ma
naissance en 1969 parce que ma mère (l'ac-
trice Pilar Bardem) étaitune militante",
a-t-il confié. 
Le documentaire, réalisé par Alvaro
Longoria, est très critique envers la
France, et dans une moindre mesure envers
les Etats-Unis, accusés de prendre position
avec le Maroc.
Javier Bardem a indiqué avoir, en vain,
tenté de montrer le documentaire en
France. "J'ai rencontré quelques personnes
haut placées dans le monde du cinéma,
mais elles ont dit non", a-t-il expliqué.

OULED RECHACHE  

Deux enfants meurent noyés
dans une mare

Deux enfants ont trouvé la mort par
noyade, lundi en fin d’après-midi, dans une
mare à la cité 8-Mai-1945, dans la com-
mune d’Ouled Rechache (Khenchela),
a-t-on appris auprès des services de la
Protection civile.
Les victimes âgées d’une douzaine d’an-
nées, couraient pour s’abriter des pluies
torrentielles qui se sont abattues sur la

région, lorsqu’elles sont
tombées dans une
énorme flaque d’eau for-
mée dans une excavation
creusée dans un chantier,
ont rapporté des
témoins.
Les fortes chutes de
pluies qui se sont
abattues sur cette wilaya
ont paralysé, par
endroits, la circulation
routière, rendant imprati-
cables plusieurs axes,
notamment la route
nationale RN 88 reliant
Khenchela à Batna qui
était encore fermée en
début de soirée. Les

averses orageuses qui affectent par inter-
mittence la wilaya de Khenchela depuis
dimanche ont ravagé de vastes superficies
de vergers et de champs maraichers, cau-
sant également d’importants dégâts dans
plusieurs zones rurales de la wilaya. Des
dégâts dont l’ampleur exacte n’a pas été
encore précisée.

DÉCOUVERTE DES RESTES D’UN ANIMAL À TISSEMSILT
La bête appartient à une race ancienne de canidés
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L’info, rien que l’info
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